SECOND 

AVIS  IMPORTANTjvfts 

A LA  NATION, 

Sur  les  vices  de  fon  gouvernement  ; fur  la 
neceflSté  d’établir  une  conftitution  ; &c  fur 
la  compofîtion  des  états-généraux. 

ADRESSÉ  A L’ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES. 

Par  V auteur  de  P Avis  Important  fur  le  mi^ 
nijlere  (S' fur  Voffemblée prochaine  des  états^ 
généraux. 


Quand  la  patrie  eft  en  danger,  c’eft  la  trahir  que  de 
taire  la  vérité. 
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AVERTISSEMENT- 

La  brièveté  du  temps  ne  nous  a pas  permis  de 
donnera  ce  fécond  avis  toute  Ve'tenduequ  il  exige ‘^notrô 
vœu  efi  d'être  utiles  ^ ^ nous  avons  penfé  que  dans 
les  circonfiances  préfentes  , il  étoit  néceffaire  de  pro- 
voquer la  difcujfion  fur  des  fujets  aiijfi  intérejfans, 

Cefl  ce  qui  nous  a déterminés  à offrir  nos  réflexions 
à la  nation  aies  mettre  fous  les  yeux  des  notables  , 
en  réclamant  leur  indulgence  5 en  faveur  du  motif  qui 
nous  anime^ 

Cefi  un  crime  aujourd'hui  d'être  indifférent  fur  le 
fort  de  la  patrie,  - 1 

La  quefiion  la  plus  importante  qui  ait  jamais  été 
fournife  à l'examen  d'aucune  affemblée  , efi  celle  dont 
les  notables  s'occupent.  Les  regards  de  la  France  ù de 
l'Europe  entière  ^ font dans  ce  moment  ^ fixés  fur  eux  : 
la  forme  qu'ils  propoferont  pour  la  cornpofition  des 
états-généraux  , fervira  de  bafe  à la  confiitution  du 
premier  peuple  du  monde. 

On  a obfervé  que  les” deux  premiers  ordres  étoient 
fuffifamment  repréfentés  dans  T affemblée  des  notables  ^ 
mais  qu'il  n'en  étoit  pas  ainfî  du  tiers-état^  que  les 
maires  des  villes  , qui  font  cenfés  le  r ep ré f enter  ^ font 
prefque  tous  nobles  ou  privilégiés.  Ainfî  , la  partie  la 
plus  confîdérable  , celle  qui  confiitue  proprement  la. 
nation  , fera  fans  appui , fans  déjenfeurs.  Ce  vice  étoit* 
inhérent  à V affemblée  précédente , & fans  doute  on  na 
pas  pu  y remédier. 

Mais  la  générofîté  efi  gravée  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français,  La  vertu  des  notables leur  équité leurs 
lumières  , la  noble  impartialité  dont  ils  ont  donné  ^ 
Vannée  derniere  , des  preuves  fi  éclatantes  , font , pouf^ 
les  peuples  j des  garans  affurés  de  leur  conduite^ 
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Uous  ne  devons  pas  dôuterque  tous  les  membres  de 
cette  illuflre  ajfemhlée  , pénétrés  de  La  fainteté  de  leurs 
devoirs  J ne  facrifient  leurs  intérêts  particuliers  à la 
juftice  & d Vintérêt  commun. 

Puijfent  ils  procurer  à la  plus  belle  partie  de  Vuni- 
yers  une  conftitution  digne  dlelle  ! & nous  verrons 
bientôt  la  France  devenir  plus  puiffantc  & plus  florif’^ 
fante  quelle  nait  jamais  été.  Jouiffant  du  climat  le 
plus  heureux.,  pojfédant  un  fol  fertile  & riche  en  toutes 
fortes  de  produclions^  peuplée  par  une  nation  éclairée  ^ 
indujîrieafe  , douce  , humaine , hienfaifante  ù hofpi- 
taliere  , elle  fera  le  féjour  de  la  liberté de  la  tolé- 
rance ù du  bonheur.  Elle  fervira  d'afyle  aux  hommes 
de  tous  les  pays  Ù de  toutes  les  religions  qui  voudront 
fefoujlraire  au  joug  de  V ignorance  à^du  defpotifme. 
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SECOND 


AVIS  IMPORTANT 

A LA  NATION. 

. i 

^^I'ation  noble  6c  généreufe  , vous  qui  avez  tant 
de  fois  étonné  l’univers  par  la  grandeur  de  vos  en  * 
treprifés  6c  par  l’éclat  de  vos  exploits  ^ vous  qui  avez 
contribué  , plus  que  tous  les  autres  peuples  , a détruire 
l’ignorance  , 6c  à éclairer  le  monde,  par  les  hommes 
d:fi:ingués  dans  tous  les  genres  que  vous  avez  produits , 
ferve?  vous  aujourd'hui  , pour  vous  même  , de  tant 
de  lumières  6c  de  tant  de  connoiffances  qu  ils  ont 
répandues  ^ profitez  de  tous  les  moyens , de  tous  les 
avantages  qui*  font  f^fTemblés  autour  de  vous  , il 
s’agit  de  vos  plus  grands  intérêts , de  vjatre  falut  , de 
^votre  exiflence.  'JLIne  gloire  infiniment'  préférable  a 
toutes:4es  autres  , vous  efl  réfervée  *,  celle  de  vous 
réformer  vous-même  , 6c  de  perfeélionner  votre  gou- 
vernement. Mais  (ongez  ^rani  tout , çuej.yous  navei 
jamais  eu  de  conjîftutipn  que-  vous  d^.vei  en  établir 
une  ^ 6c  que  ceft-pari  ce  grand  ^ouvrage  qu’il  faut 
.corîîmencer  , parce  que,  ^ fans  eoriftkution  j.il  ne  peut 

.pas  exîfter  de  b^:  gopvernemenr.jQ 

. Tant  que  la:  formel  v,er fa tile  6c  rarbitrgire  de  votre 
'adminiflration  fubfîftera  T^r  tant  qu’il  fera  permis  aux 
miniftres,à  qui.vps  Jn.cerêts  font  ipaffa^ére  ment  con- 
'-fiés , de  bouleverrer  l’ordre  établi  avatit  pux:,  de  chan- 
’ger,  modifier  J -Qù  abroger  les  lois  & tes  réglemeas 
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faits  parleurs  prédécefleurs ) tous  vos  efforts,  pour 
corriger  les  abus  6c  pour  améliorer  votre  fituation , 
feront  inutiles  ÔC  fans  effet  durable.  Les  avantages 
qu’un  miniftre  fage  ÔC  bien  intentionné  vous  aura  pro- 
curés , feront  en  un  inftant  anéantis,  par  des  fuccef^ 
fèurs  ignorans  ou  prévaricateurs.  ~ - 

- Ne  perdez  donc  pas  de  vue  , que  l’unique  barrière 
à oppofer  aux  variations  continuelles , ÔC  aux  attentats 
du  crédit  ÔC  de  la  faveur , eft  une  conftitution  fixe 
& immuable  , & qu’il  dépend  aujourd’hui  ~unique- 
ment  de  vous  de  l’établir.  Oh  ! combien  les  généra- 
tions futures  auroient  de  reproches  à vous  faire  , fi 
vous  laiflîez  échapper  une  aufiî  belle  occafion  d’affurer 
leur  bonheur  & le  vôtre  ! 

De  toutes  les  nations  de  l’Europe , vous  êtes  la  feule 
peut  être  qui  foyiez  parvenue  au  degri  de  maturité 
néceffaire , pour  recevoir  le  bienfait  inappréciable  d’une 
liberté  réglée  par  des  lois  juftes  , ÔC  d’une  reftauration 
entière  , fans  violence  , fans  effufion  de  fang , fans 
convulfion  , par  la  force  de  la  raifon  & de  la  vérité 
feules. 

En  confultant  les  annales  de  tous  les  peuples  an- 
ciens 5c  modernes  , on  ne  trouvera  aucune  époque 
aufiî  folènnélle  & aufiî  remarquable*,  que  celle  où 
nous  nous'  trouvons  aujourd’hui.  Les  repréfentans  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes , vont  être  convoqués 
pour  délibérer  fur  leurs  intérêts  ^ ÔC  pour  fixer  la 
conftitution  du  plus  puiffant  royaume  qui  ait  exifté. 

^ Jamais  les  circonftances-  n’ont  été  fi  favorables. 

« 

Tous  les  efprits 'font  difpofés  à de  grands  change- 
mens.  Déjà  les  notables  ont^,- dèr  l’année  derniere  *, 
'déchiré  le  voile  qui  couvfoit  les  myfteres  des  admi- 
niftrations’ précédentes  : chaque"^ jour  , le  flambeau  de 
la  philoibphie  porte  de  nouvelles  lumières  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement  : les  droits  des  différens 
ordres  de  cito);e;is  font  reconnus  : i'faoinme  eft  rétabli 


dans  fa  première  dignité  : un  faint  enthoufiafme  pour 
améliorer  fon  fort , s’eft  univerfellement  répandu  : des 
affetnblées  tutélaires  ont  été  créées  dans  toutes  les 
provinces.  Nous  n’avons  plus  qu’un  pas  à faire  : un 
roi  jufte  nous  a rendu  nos  anciens  droits.  Les  etats- 
généraux  affemblés  fréquemment  , feront  le  centre 
commun  ^ où  les  intérêts  de  toutes  les  provinces 
dront  aboutir  , pour  fe  confondre  St  fe  réunir  à 1 inté-' 

rêt  général.  , 

Il  femble  que  la  providence  fe  plaife  a nous  com- 

hier  , dans  ce  moment  , de  fes  faveurs  : afin  que  notre 
régénération  foit  plus  facile  St  plus  complette  , elle 
a permis  que  le  fouverain  rappelât  près  de  fa  per- 
fonne  le  minillre  le  plus  vertueux  St  le  plus  éclaire 
qui  ait  jamais  gouverné  cet  empire. 

Digne  de  la  confiance  des  peuples , par  fes  talens  , 
fes  lumières , & par  letude  profonde  qu’il  a faite  des 
hommes  6C  des  gouvernemens , lui  feul , peut-être , 
.S  capable  de^  concilier  tous  les  efprirs , & d. 
diriger  vers  le  même  but  de  l’avantage  commun  , les 
repréfentans  de  tant  de  provinces-,  dont  les  préten- 
tions & les  intérêts  font  fi  oppofés. , 

C’efi:  à vous , nation  éclairée  , douce  , bienfaifante^, 
8C  fi  feuvent  trompée  , à qui  nous  ofifons  nos  ré^ 
flexions  , SC  à qui  nous  foumettons  l’examen  des 
vérités  fuivantes  ^ qui  font  pour  vous  de  la  plus  grande 
importance  , & fur  lefquelles  doivent  être  déformais 
appuyées  les  bafes  de  la  conftitutiQn  françaife, 

1°.  La  forme  vicieufe  du  gouvernement  aduel  ne 

peut  plus  fubfifter. 

La  nation  a droit  de  confentir  non-feulement 
aux  lois  de  l’impôt  , mais  encore  à toutes  les  autres 

lois  fans  exception.  • ^ 

3°.  Les  lois  intérefient  d’une  maniéré  difierente  ôÇ 
diftinéfe  , trois  grandes  parties  conftituantes^^  ^ l®.  le 
roi  5 les  nobles  ÔC  le  clergé , dont  les  intérêts  font 
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les  mêmes  5 3®.  le  tkrs-état  : donc  la  légfilation  doit 
être  divifée  en  trois  branches  : conféquemment  aulîî  5 
la  conftitution  convenable  à la  France  , doit  être  celle 
du  triple  pouvoir  légijlatif» 

4®.  Les  états-généraux  doivent  être  convoqués  an- 
nuellement. 

5°.  La  compofition  des  états-généraux  , Sc  la  forme 
des  éledions  , doivent  être  telles , qu’il  y ait  une  ba- 
lance parfaite  entre  les  ordres. 

6®.  Cette  balance  n’aura  jamais  lieu  , fi  les  ordres 
ne  font  pas  divifés  en  deux  chambres. 

7°.  Toutes  les  lois  doivent  être  faites  dans  les  états- 
généraux. 

Nous  finirons  par  propofer  nos  idées  fur  la  forme 
des  élevions. 

PREMIER  PRINCIPE. 

i. 

La  forme  vicieufe  du  gouvernement  actuel  ne  peut 

plus  fubjijîer. 

1 

Depuis  1614 '5  dernlere  époque  de  la  convocation 
des  états-généraux  , toutes  les  lois  , fait  générales  pour 
tout  le  royaume  , foit  particulières  à quelques  provin- 
ces J relatives  à l’impôt  ou  à tout  autre  objet , ont  été 
promulguées  par  la  feule  volonté  du  roi  , ou  plutôt 
par  celle  du  minifire  de  chaque  département  , maître 
abfolu  dans  toutes  les  affaires  qui  en  dépendoient.  Ces 
lois , il  ell  vrai , étoient  foumifes  à la  formalité  d’un 
enrégillrement  dans  les  divers  parlemens  6c  autre*s 
cours  5 qui  avoient  droit  de  faire  des  remontrances  5 
mais  elles  étoient  rarement  écoutées  ^ 5c  le  plus  fou- 
vent , ces  lois  5 fur-tout  celles  de  1 impôt  ^ étoient 
enrégifirées  5 ou  de  lexprès  commandement  du  roi,, 
ou  en  fa  préfence  , dans  des  lits  de  jullice.  Les  parle- 
mens  proteftoient  enfuite  contre^  ces  enrégiftremens 

forcés  , 


forces  9 ou  contré  l’exécution  de  lois  ainfî  publiéesi 
On  employoit  la  violence  , les  menaces  j les  exils  pouf 
leur  impofer  filence  ÔC  les  contraindre  à obéir  : les 
peuples  murmuroient  5 ces  violences  caufoient  dans 
la  capitale  5c  dans  les  provinces  , des  fermentations 
dangereufes , ôc  laifToient  dans  l’incertitude  les  juges 
inférieurs  chargés  de  faire  exécuter  les  lois. 

il  arrivoit  aulTi , que  quelques  parlemens , pour  des 
f raifons  qui  leur  étoient  particulières , confcntoient  à 

la  loi  par  leur  enrégiftrement  , en  maintenoient 
l’exécution  dans  leur  reffort , tandis  que  cette  même 
loi  étoit  profcrite  dans  le  relTort  de  ceux  qui  ne  l’a* 
voient  pas  enrégiftrée.  Cette  bizarrerie  étoit  fur-tout 
fenfible  pour  les  importions  9 ÔC  rendoit  très-inégalei 
les  charges  des  différentes  provinces. 

Inexécution  des  lois.  Caufes  de  linégaliti  des  ini’% 
pôts  , dans  plufieurs  provinces. 

Les  lois  promulguées  ainfi  contre  le  vœu  des  peu- 
ples 5 éprouvoient  tant  de  contradiéiions  dans  l’exécu- 
tion , elles  excitoient  tant  de  clameurs  , que  , pour 
appaifer  les  cris  du  public  , on  étoit  forcé  de  facrifier 
le  miniflre  qui  en  étoit  l’auteur  : fon  fucceffeur  , cu- 
rieux de  donner  de  lui-même  une  opinion  plus  avan- 
tageufe  , fe  hâtoit  ou  de  révoquer  ces  lois  , ou  du 
moins  de  les  modifier  ^ mais  bientôt  auflî  ignorant  , 
ou  aufîî  mal  confeillé  que  fon  prédécefleur  9 il  retom- 
boit  dans  les  mêmes  erreurs  9 5c  faifoit  des  régle- 
mens  non  moins  abfurdes  9 qui  le  faifbient  difgracier 
à fon  tour  9 & qui  9 après  lui  9 étoient  également  abro’ 
gées.  On  a vu  9 .dans  l’efpace  de  quelques  années  9 de 
quelques  mois  9 les  miniftres  fe  fuccédef  rapidement  , 
tirés  alternativement  de  la  nobleffe  9 du  clergé  ôC  de 
la  robe;  ils  étoient  fouvent  étrangers  9 par. leurs  em- 
plois précédens  9 au  département  qui  leur  etoit  confie 
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comme  fi  laTcIence  de  gouvernei'  les  hommes  étoit 
la  feule  qui  n’eût  pas  befcwn  d’etudes. 

» 

Variation  continuelle  des  lois, 

f 

' A peine  avoient-ils  pris  une  connoiffance  fiiperfi- 
cielle  des  parties  de  l’adminiftration  dont  ils  étoient 
chargés , qu’ils  fe  hâtoient  de  détruire  l’ouvrage  de 
leur  prédécelTeur.  De-là  , ces  fautes  multipliées , dont 
les  peuples  ont  toujours  été  vidimes  ^ de-là  , les  va- 
riations perpétuelles  dans  notre  légiflation  , depuis 
l’époque  dont  nous  parlons  \ de-là  , cette  multitude 
d’édits , de  déclarations , d’ordonnances , refiés  fans 
exécution  \ d’arrêts  du  confeil  , rendus  pour  changer  , 
modifier,  ou  expliquer  des  lois  précédentes. 

Sous  un  pareil  gouvernement  l’autorité  du  roi  ne 
pouvoir  manquer  de  foufFrir  des  contradiélions  perpé- 
tuelles j l’étendue  de  fes  droits  n’étoit  pas  fixée  j les 
limites  de  la  réfiflance  des  cours  n’étoient  pas  pofées. 
La  nation  , qui  'regardoit  les  parlemens  comme  la 
derniere  barrière  à l’excenfion  de  la  puiffance  arbi- 
traire 5 ne  cherchoic  point  à éclaircir  la  nature  des 
pouvoirs  qu’ils  s’étoient  arrogés  , Sc  qu’ils  difoient  te- 
nir d’elle.  : . 

FoihleJJe  du  pouvoir  exécutif. 

y 

Cependant  les  refforts  du  pouvoir  exécutif  étoient 

fans  force- & fans  aélivité  au-dedsns  , le  plus  puif- 

fant  royaume  du  monde  perdoit  chaque  jour  de  fa 

confidération  de  fon  influence  au-dehors. 

•* 

' ^Adminiflration  viaieufe  des, finances. 

'Dans  cette  confufion  générale  de  droits  mal  ap- 
puyés 5 ôc.de  .prétentions  incertaines  , les  miniftres 
des  finances  ne -fuivoient  aucune  réglé  fixe  pour  admi- 
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mftrer  les  revenus  du  royaume.  Faire  des  emprunts  , 
créer  des  charges  onéreufes'  aux  peuples , anticiper 
fur  les  produits  des  années  fuivantes  , vendre  les 
revenus'  de  l’état  a des  traitans  ^ faire  des  mar- 
chés ruineux , engager  à vil  prix  les  domaines  de 
la  couronne  , établir  des  privilèges  exclufifs  , haufler 
le  prix  des  monnoies  , créer  des  billets  d’état , 
augmenter  fecrétement  les  tailles  ^ de  concert  avec 
les  intendans  , faire  enfin  des  banqueroutes  par- 
tielles 5 en  diminuant  les  penfions  , en  réduifant  les 
rentes  , & en  fufpendant'les  payemens  ^ telles  étoient 
les  reffources  odieufes  ôC  les  expédiens  déteftables, 
fucceflivement  employés  par  prefque  tous  les  contro- 
leurs-généraux. Certains'*de  limpuitTance  des  cours  ^ 
pour  leur  faire  rendre  des  comptes  exaéfs  de  leur  gef- 
tion  , connoiffant  bien  les  moyens  tant  de  fois  em- 
ployés 5 d’un  ordre  du  roi , ou  d’un  arrêt  du  confeil  , 
pour  réduire  la  chambre  .des  comptes  au  filence  , ils 
prodiguoient  les  revenus  de  l’état  à des  dépenfes  folles 
Sc  inutiles  j ÔC  pour  le  tnaihtenir  dans  leurs  places  ^ 
ils  toiéroient  ‘ les  déprédations  les,,  plus  condamnables» 
Plufieurs  y moins  délicats  y abufoient  ouvertement  ÔC 
fans  pudeur  de  la  fortune  publique  , 6c  ne  fongeoient  ^ 
pendant  la  courte  durée  de.  leur  adminiflration  , qu’à 
enrichir  eux  leur  famille.  C’eft  ainfi  qu’à  force  de 
malverfations  les  maux  'étoient  parvenus  à leur  com- 
ble 5 lorfqu’un  de  ces  adminiftrateurs  infidèles après 
avoir  furpaffé  tous  Tes  prédécefTeurs  par  fa  prodigalité  y 
s’avifa  de  convoquer  une  afTdmblée  compofée  d un 
certain  nombre  de  notables  du, royaume*^  comme  i^ 
les  avoit  choifis  lui-même^j  d fe/perfuada  qu  ils  con- 
fentiroient  facilement  à 1 etabliffiment  des  ^nouveaux 
impôts  y dont  il  avoit  befbin  potir  égaler  y difoit-il  y 
recette  à la  dépenfe.  . ’ " 
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Noble  fermeté  des  notables. 

Mais  le  fang  français  couloir  dans  leurs  veines  ; 
l’honneur  ÔC  le  cri  national  fe  firent  entendre  ^ le  mi- 
niflre  prévaricateur  fut  bientôt  démafqué  , confondu  , 

fes  projets  odieux  furent  renverfés  avec  lui.  Alors  , 
enfin  , la  nation  a voulu  prendre  connoifTance  de  fes 
propres  affaires  \ alors , malgré  i’aftuce  & les  détours 
de  fon  fucceffeur  , elle  eft  rentrée  dans  fes  droits , qui 
lui  font  maintenant,  affurés  de  la  maniéré  la  plus  fo- 
lemnelie  , 2>C  dont  elle  doit  conferver  foigneufèment 
le  précieux  dépôt. 

La  forme  de  gouvernement  établie  depuis  1Ô14, 
dont  les  effets  ont  été  fi  funefles  , fe  trouve  ainfî  abro- 
gée pour  toujours.  - ^ , 

c Ile.  PRINCIPE.  . A 

\ OD 

'La  nation  a droit  dé^  confentir  ^ nom  feulement 
eux  lois  de  T impôt  y mais  encore  à toutes  les  autres 
loi&  y fans  exception,  ^ . 

- - ddf 

/ 

C’eA  aujourd’hui  un  principe  univerfellement  recon- 
nu , proclamé  par  tous  .les  corps  , gc  par  tous  les 
ordres  de  l’état , fanélionné  par  le  Roi  lui-même  , que 
la  nation  feule  a droit  de.  cohfentir  à tous  les  impôts  j 
mais*  il  eft  une  autre  vérité  mon  moins  ihconteftable  , 
c’eft  que  ipures  les  lois , .fans,  exception  , doivent  être 
confenties  par  elle  ou  par  fes  repréfemans.  En  effet, 
il  feroit‘abfurde  qu’elle  'pût  accorder  bu  refiifer  l’im- 
pôt-, qui  n’eft  qu’une  portion  de  .la  propriété,  ôc 
iju’ellé  n’eût  pas  le  même  droit  pour.,  les  lois  -qui  en- 
îeveroient  aux  citoyens  leur  propriété  entiere  , ou  qui 
les  priveroient  de  leur  liberté , de  leur  honneur  ou  de 
l^uf  vie* 
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Déclarations  des  parlemens* 

( 

Les  parlemens  5 cjui  ont  reconnu  la  prèmiere  de 
ces  vérités  5 ^ui  ont  déclaré  hautement  leur  incom- 
pétence ôc  leur  impuidance  de  confentir  aux  impoli- 
îions  9 parce  cju’ils  n’etoient  pas  les  reprefentans  de  la 
nation  , n’héfiteront,  certainement  pas  à reconnoître  la 
fécondé  ^ car  s’ils  ne  peuvent  fuppléer  les  états-géné- 
raux 9 pour  le  confentement  a l’impôt , de  quel  droit 
les  remplaceront-ils.j.:  lorfqu’il  s agira  de  toutes  les  au- 
tres^ lois  , qui  font  , pour  les  peuples  y d une  bien  plus 
grande  importance  ? 

Entre  les  particuliers,  nul  a61:e  n’efir  obligatoire.,, oC 
ne  peut  avoir  d’effet  ,’s’il  n’eft.confentj  librement  par 
toutes  Jes  parties  contraé^antes  , ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs  : pourquoi  les  mêmes  réglés  ne  feroient- 
elles  pas  obfervées,  lorfqu’il  s’agit  des  intérêts  des  ha- 
bitans  d’une  province  ou  d un  royaume  entier  ? Quel 
motif  pourra  déterminer  les  peuples  à fe  foumet- 
tre ',V'Contre  leur  .volonté  , à une  loi  fpuvent  oppo- 
fée  5 à leurs  prérogatives  , à leurs  droits  naturels  , 
6c  à leurs  plus  chers  intérêts  ? La  force  , dira-t-on  y 
les  fouverains  ont  dans  leur  mains  des  moyens  fuf- 
fifans  pour  fe  faire  obéir  : tels  font  les  argumens  des 
defpotes  de  l’Afrique  & de  l’Afie  , qui  n’ont  pour  fujets 
que  des  efclaves  y mais  l’expérience  a prouvé  fur  ces 
derniers  temps  , l’inutilité  des  moyens  de  rigueur  Sc 
de  violence  envers  des  français.  Nous  ^avons  vu  des 
parlemens  ÔC  des'  provinces  , réffter  à la  force  , par 
la  vérité  , ÔC  combattre  des  gens  armés , par  la  raifon  5 
nous  avons  vu  le  fouverain  , reconnoiffant  quil  avoir 
été  trompé  , révoquer  fes  lois. 

Aiflfi  l’op-inioa  générale  , ÔC  un  concours  univerfef , 
établiffent  , irrévocaîjlement , ce  grand  principe  , fondé 
.furf  la  juftke  , ^ui  eft  immuable  ôc  éternelle  , que  ^ 


% 
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dans  tous  pays  où  il  refiera  quelque  liberté  , les  lois 
dejiinées  à gouverner  les  peuples  , doivent  être  confen- 
îks  ^ approuvées  par  eux. 

Pouvoirs  des  états  généraux, 

t 

Ces  principes  fondamentaux  étoient  parfaitement 
connus  de  nos  ancêtres  : il  fuffit  de  parcourir  Thiftoire 
des  états-généraux  , pour  fe  convaincre'’que  leur  pou-^ 
voir  s’étendoit  , non- feulement  à confentir  aux  'im- 
pôts 5 mais  encore  à délibérer  fur  les  affaires  les  plus 
importantes  , & fur  les  lois  de*  toute  nature  qui 
étoient  enfuite  promulguées  en  conféquence  de  leurs 
délibérations. 

Nous  citerons  feulement  les  états  les  plus  remarqua- 
bles : en  remontant  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie , nous  voyons , 

Qu  en  490  , fous  Clovis , les  états  furent  affemblés, 
pour , augmenter  la  loi  Salique  de  quelques  chapi- 
tres. - ■ 

Qu’en  534  , fous  Childéric  , les  états  aflemblés  à 
Attiny  6c  à Cologne  , drefferent  des  lois  ôC  des  ordon- 
nances. 

En  79Ô  , fous  Charlemagne  , les  états  d’Aix  délibé- 
rèrent en  fa  préfence  , fur  le  partage  qu’il  avoit  deffein 
de  faire  à fes  enfans. 

En  8zi  5 Louis  le-Débonnaire  affembla  les  états, 
pour  confirmer  les  partages  qu’il  avoir  faits  de  plufîeurs 
états  entre  fes  enfans. 

Les  états  de  Metz  ? en  835  , rétablirent  le  même 
prince  fur  le  trône.  _ ' 

Charles-ie-Chauve  les  affembla  en  853  , pour  réfor- 
mer la  juffice. 

Le  même  prince  les  convoqua  en  877  , pour  fixer 
la  régence. 

^ Les  états  furent  convoqués  çjn  992.  , pour  leledioB 
de  Hugues  Cap  et. 


En  987  5 ils  élurent  roi  , Charles  5 frere  de  Lo- 
thaire.  , 

En  114$  , Louis-le* Jeune  les  convoqua,  pour  ré- 
former la  juftice. 

Philippe- Augufte  les  affembla  , en  1188  , pour  dé- 
terminer le  voyage  de  la  Terre  Sainte. 

Ils  furent  convoqués  , en  1226  , fous  Louis  VIII , 
pour  régler  la  régence  & faire  couronner  le  roi. 

En  1255  5 fous  faint  Louis  , pour  réforrrier  la 
juftice. 

En  1265  , fous  le  même  prince  , pour  délibérer  fur 
la  croifade  qui  y fut  réfolue. 

Sous  Philippe-le- Bel  , en  1300  , 1301  8c  1302, 
ils  furent  convoqués  au  fu jet  du  démêlé  de  ce  roi, 
avec  Boniface  VIII  , ( on  fait  qu’il  fut  le  premier  qui  y 
introduifît  les  députésjdu  tiers-étar.  ) 

Philipe-le-Bel  les  alTembla  en  1314  , pour  détermi- 
ner la  guerre  contre  les  Flamands. 

Louis  Hutin  fon  fils  , les  convoqua  en  1315  j 8c 
il  y fut  décidé  qu’il  ne  feroit  levé  tailles  ni  impôts  fur  le 
peuple  5 fans  le  confentement  des  états. 

En  1316  les  états  reconnurent  le  droit  de  Philipes- 
le-Longs  , approuvèrent  fon  couronnement. 

En  1355,  i35<>>i357  ) i35^  Sc  1359,  ils  fii- 
rent  convoqués  pour  avifér  aux  moyens  de  délivrer  le 
roi  Jean  , prifopnier  en  Angleterre. 

Charles  V , en  1369  , les  appella  pour  délibérer  fur 
la  guerre  qu’il  méditoit  contre  les  Anglais. 

Après  la  mort  de  ce  prince,  en  1380,  ils  réglèrent 
la  régence. ' 

En  1412  , fous  Charles  VI  , ils  furent  convoqués  à 
Paris,  pour  réformer  la  juftice,  renouveller  la  guerre 
avec  les  Anglais. 

Charles  VII  les  aftembla  à Orléans , en  1439  , pour 
faire  -la  paix  avec  l’Angleterre. 

Son  fils  Louis  XI  les  convoqua  , en  1466  , pour 


^ , ■ . ( •;  ; 

réformer  la  juflîce  ^ en  1467',  püur  régler ' l’apanage . 

de  monfieiir , Ton  frere  j 5c  en  1470  , pour  détermineT 

la  guerre  contre  le  duc  de  Bourgogne. 

En  1483  5 les  fameux  états  de. Tours  furent  aflem- 
blés  pour  régler  la  régence  ; il  y fut  fait  des  réglemens 
très-utiles  , fur  plufieurs  objets. 

On  peut  voir , dans  les  difcours  prononcés  dans  ces 
états  5 par  Ph.  Pot , 5c  plufîeurs  autres  députés , ÔC  par 
celui  du  chancelier  de  l’Hôpital , aux  états  d’Orléans  , 

' en  15Ô0  , quels  étoient  les  droits  ôc  les  pouvoirs  des 
états-généraux. 

Louis  XII  alTembla  les  états  à Tours  , en  1S06  , 
pour  les  confulter  fur  le  mariage  de  la  princefle  Claude 
ia  fille  , ( ce  fut  dans  ces  états  qu’il  fut  proclamé  pere 
' du  peuple.  ) 

François  1er.,  les  convoqua  à Coignac , en  iS2Ô, 
pour  y rendre  compte  du  traité  de  Madrid  , qui  fut 
rompu  ÔC  déclaré  nul.  ^ . 

En  1569,  Charles  IX  afTembla  les  états  à Orléans., 
puis  à Pontoife , pour  pacifier  les  troubles  , ÔC  remé- 
dier à la  fîîuation  des  finances. 

En  1576  5 Henri  III  les  appela  à Blois  , pour  le 
rétablifTement  de  l’ordre  §C  de  la  paix  , ÔC  pour  faire 
divers  réglemens  utiles.  Ils  furent  aflembiés  dans  la 
même  ville,  pour  les  mêmes  caufes , en  1588.  (Les 
Guifes  y furent  afîafilnés  ). 

Les  derniers  états  ont  eu  lieu  en  1614  , fous  Louis 
XIÜ.  On  fait  qu’ils  ne  produifirent  aucun  effet , parce 
que  la  régente  ôc  fes  minifires  , avoient  réfolu  de  les 
rendre  inutiles  , Sc  qu’elle  fe  hâta  de  les  congédier. 

On  a dit , qu’à  l’exception  du  droit  de  confentir  à 
l’impôt  , les  états  généraux  , Tur  tous  les  autres  ob- 
jets , n’avoient  que  la  faculté  de  préfentcr  leurs  re- 
montrances ÔC  leurs  doléances , ÔC  de  dreffer  leurs 
cahiers  de  demandes , auxquels  le  roi'  rçpondoit  fa- 
vorablement , s’il  le  jugeoit  à propos.  'Cette  affertion 

eft 


eft  démentie  par  l’hiftoire  , Sc  par  tous  Jes  faits  que 
nous  venons  de  citer.  Dans  les  premiers  temps  de,Ja 
monarchie,  lors  de  la  tenue  des  parlemens  ou  états 
, qui  ne  favoient  que  combattre  , 8c  qui 
a’avoient  aucune  connoilTance  des  vrais  principes  du 
gouvernement , confentoient , par  acclamation , aux 
propofitioas  qui  leur  étpient  faites. 

X 

Vices  de  leur  compofition  & de  leurs  délibérations. 

Dans  les  temps  poflérieurs , & même  depuis  l’admiP 
fion  du  tiers  état  aux  affemblées  nationales  , la  même 
ignorance  régnoit  dans  toute  la  France  5 les  droits  des 
hommes  ôc  de  la  nation  netoient  pas  mieux  connus; 
rien  n eroit  réglé  pour  la  nomination  des  députés  3 oa 
n’avoit  établi  aucun  ordre  fixe  pour  la  tenue  des 
féanCes , aucune  méthode  pour  les  délibérations  , ie.s 
aiTemblées  étoient  confufes  tumultueufes  j les  voix 
étoient  comptées  par  ordres  , par  balliages  ou  par 
gouvernemens  , ôc  les  deux  premiers  ordres  l’empor- 
toient  toujours.  Les  minières  ne  fongeoient  qu’à  ob- 
tenir promptement  l’impôt  dont  ils  avoient  befoin.  Ils 
étoient  alFurés  du  confentement  des  deux  premiers  or- 
dres qui  fe  montroient  d’autant  moins  difficiles  , que  la 
cour  les  maintenoit  conftamment  dans  leurs  exemp- 
tions & leurs  privilèges.  Avec  cette  majorité  , la  ré- 
fiftance  du  tiers-état  eût  été  vaine  , Ôc  lui  feul  étoit 
condamné  à fupporter  le  fardeau  des  impôts.  Satisfaits 
de  ce  qu’ils  avoient  obtenu  , Jes  miniftres  éludoient 
toutes  les  demandes  &.  toutes  les  repréfentations  qui 
leur  étoient  faites , ils  prodiguôient  aux  députés  les 
plus  magnifiques  promefTes  5 Sc  fe  hâtoient  de  les 
renvoyer  chez  eux  ^ mais  cette  * conduite  coupable 
•n-akéroit  en  rien  les  droits  Sc  les  pouvoirs  des  états- 
.généraux. 

• Si  la  forme  de  notre  gouvernement  a été  Vicieufe 


f i8  ) . , 

depuis  le  commencement  de  la  monarchie;  fi  la  coin- 
pofition  , là  tenue  , & les  délibérations  des  états-gé- 
néraux ont  été  irregulieres  j s enfuit-il  que  9 dans  lé 
ifiecle  le  plus  éclairé  qui  fut  jamais , nous  devions  nous 
trànfporier  aux  temps  où  l’Europe  entière  ÔCla  France 
^TOient  couvertes  d’épailTes  ténèbres  9 & que  nous^ de- 
vions adopter  des  üfages  defeftueux  Sc  contraires  a là 
raifon  ? Convenons  de  bonne  foi  que  nos  peres  fe  font 
trompés  9 qu’aveuglés  par  d’antiques  préjugés  j ils 
n’ont*  jamais  bien,  connu  ni  leurs  propres  droits  9 ni  les 
limites  de  l’autorité  royale.  Avouons  quexe  royaume 
' n’a  jamais'eu  9 & n’a  point  encore  de  conftitution  ; qué 
la  forrtie  de  fon  gouvernement  n’a  jamais  celTe  de  va- 
rier au  gré  des  Rois  ‘6c  de  leurs  minières  , que  des 
demi- réformes  des  palliatifs  ne  feroient  qu  aggraver 
les  maux  & éternifer  les  abus  ; que  la  réforme  doit  être 
dntiere  & complété  , qu’elle  doit  porter  fur  toutes  les 
■parties  de  l’adminiftration  ; mais  que  ces  grands  chan- 
’gemensUe  peuvent  être  que  l’ouvrage  des  états-géné- 
raux. Déjà  les  parlemens  9 les  cours  & plufîeurs  pro- 
vinces 9 en  ont  appelé  à leur  décifion.  Le  Roi  a fou- 
mis  à leurs  délibération  i’exiftence  de  la  cour  pléniere , 
& renvoyé  jufqu’à  leur  tenue  l’examen  des  nouvelles 
lois  fur  l’adminidration  de  la  jufticè.  C’eft  donc  des 
états-généraux  feuls  que  le  nation  doit  attendre  la  ref* 
lauration , & qu’elle  peut  efpérer  d’obtenir  enfin , après 
tant  de  fiecles  d’erreurs  9 une  conftitution  foiide  ÔC 
convenable  à tous  les  ordres  de  l’état. 

Mais  quelle'  fera  cette  conftitution  ? C’eft  ce  que 
nous  allons  examiner. 

nie  PRINCIPE. 

* 

Zes  lois  intérejjent  (Tune  maniéré  dijférente  Ù dif- 
$incle  9 trois  grandes  parties  conjîituantes  ; k 
Roi;  les  Nobles  & U CxERqE"  y dont  les  in^ 


férits  font  les  mimes  ; 3®.  le  Tiers- ETAT  : donc  la 
légijlation  doit  être  div if ée  en  trois  branches  ^ con- 
féqnemment  aujfi  la  confiitution  convenable  à la 
France  , doit  être  celle  du  triple  pouvoir 
CISLATIF. 

4 ■* 

_ Loxrqu’uQe  nation  reconnoinant  les  vices  & les  abus 
de  fon  gouvernement  , entreprend  de  les  réformer  ^ ce 
n’eft  pas  , fans  doute  , pour  adopter  les  lois  des  peu- 
ples moins  heureux  , plus  mal  gouvernés  qu’elle.  Ce 
n’eft  pas  les  peuples  mal  gouvernés  que  nous  devions 
prendre  pour  modèles.  \ ^ ^ 

Ce  ne  fut  pas  chez  les  peuples  de  l’Italie  , encore 
barbares  > chezje.s  Afîatîques  ou  chez  les  Africains  , 
que  les  Romains  envoyèrent  des  députés  chargés  d’en 
rapporter  des  lois  nouvelles  ^ mais  ce  fut  dans  la 
Grece.,,qui  , par  la  fupériorité  de  fon  gouvernement  j 
avoit  acquis  une  grande  prépondérance  fur  toup  ies 
peuples  du  monde.  , 

Si  nous  jetons  nos  regards  fur  toutes  les  parties  du 
globe-,  nous  y -verrons  bien  peu  de  nations  que  nous 
puiftîons  prendre  pour  modèles. 

La  fervitude  du  nord- de  l’Europe  , le  féodalité  de 
l’Allemagne , la  nullité  de  l’Italie  , l’inquifition  de  l’Ef* 
pagne  , l’abrutiflement  de  l’Afrique  , ôc  les  chaînes  de 
l’Afîe  ne  peuvent  nous  infpirer  que  des  fentimens  de 
'pitié  ou  d’horreur. 

Les  républiques  de  Venife  , de  Genes,  de  Hol- 
lande , nous  préfentent  une  ariftocratie  monftrueufe  , 
abufant  de  fon  pouvoir  , & des  peuples  dans  lés  fers. 

Trois  nations  feulement  peuvent  être  citées  pour, 

modèles 

A peine , dans  l’univers  , pourronsYnous  citer  trois 
nations  dont  le  governement  loit  fondé  fur  la  juftice  ôC 
fur  la  raifon. 


Cî 


Les  SuiJJe^. 


“ Les  SuifTes  , heureux  dans  les  montagnes  j'' nous^ 
indiquent  , par  leur  confédération  , l’union  fédérale 
(^ue  toutes  les  provinces  de  France  doivent,  former 
entr’elies. 

U Angleterre*  ; • 

* * 

é 

'■  L’Angleterre  nous  apprendra  à refpeéler  des  hom* 
mes  5 à regarder  leur  liberté  Si  leur  propriété , comme 
■fâcrées.  Elle  nous  fera  connoître  les  élémens  du  gou- 
vernement le  plus  parfait  qui  ait  été  inventé  par  les 
hommes» 


- ’*  Zes  e'tats^unîs  à' Amérique, 


y 


J Enfin  , il  s’eft  élevé  , dans  le  nord’  de  hAméri- 
qùe  une  nation  nouvelle  à qui  notre  alliance  & 
nos  fecours  ont  procuré  l’indépendance  : comme 
bous  , elle  a eu  le  bonheur  de  fonder  ^ fa  confti- 
turion  dans  le  fiecle  de  tous  le  plus  éclairé';  c’eft 
là  où  nous  devons  chercher  des 'modèles  ; c’eft 
thèz  elle  que  nous  devons  étudier  les  lois  deftinées 
à gouverner  les  hommes*  ' . 

• Ce  peuple  de  philofophes  j à qui  l’Europe  & 
nous-mêmes  , avons  déjà  l’obligation  de  plufieurs. 
vérités  importantes  ‘ nous  apprendra  que  la  feule 
conftitution  convenable- à -la  France  * eft.  celle  qui 
pourra  rendre  heureux  un  plus  grand  nombre  d’in- 
Hividus  , celle  qui  'aflurera  le  mieux  aux  citoyens 
de  toutes  les  clafTes  , leur  exiftence  & la  jouiïïance 
de  leur  propriété , de  leur  honneur  & de  leur  li- 
berté or]  dü'Confentement  unanime  de -tous  les 
philofophes  , de  l’aveu  des  plus  grands  écrivains  , 
& des  hommes  d’état  les  plus  habiles  , la  feul« 
forme  du  gouvernem.enr  qui  puilTe  procurer  ces  avan- 
tages aux  hommes  J eft  cette  conftitution  mixte, 
qui  a élevé  la  nation  anglaife  à un  fî  haut  degré 
de  gloire  ^ & de  profpérité  : conftitution  fublime 


qui  5 en  faîfant  concourir  à la  légîflatîon  tous  les  ci- 
toyens 5 par  leurs  repréfentans  , foumet  toutes  les  vo- 
lontés particulières  à la  volonté  générale  & qui  , 
en  divifant  le  pouvoir -légiflatif  en  trois  branches, 
fait  Tervir  hune  d*elles  a maintenir  la  balance  en- 
tre les  deux  autres.  . ^ i -/r 

■ Elle  feule  peut  raffermir  efficacement  la  puiilance 

royale  , & donner  au  pouvoir  exécutif  , toute  la  force 

dont  il  a befoin.  . 

Les  états-unis  d’Amérique  femblent  nous  ind^iquer 
la  route  que  nous  devons  fuivre  , ôc  offrent  a nos 
provinces  privilégiées  un  grand  exemple  a imiter* 

JLes  e'tats-ünls  'viennent  d'adopter  le  triple  pouvoir  /V- 

gîjlatlj. 

'"Lors  de  la  révolution  , chacun  des  treize  états 
avoir  adopté  une  forme  de  gouvernement  particu- 
lière ; mais  une  convention  générale  des  citoyens 
les  plus  éclairés  de  l’Amérique  , a éte^ convoquée 
l’année  derniere.  Dans  cette  célébré^  aüemblee  ^ a 
iconftitution  arigl'aife  , perfeéfionnee  a quelques 
•égards  , mais  dont  le  point  principal  de  la  diyi- 
üon  du  pouvoir*  légiflatif  en  trois  parties  a ete  loi- 
gneufement  confervé  , a été  unanimement  adoptée. 

“ Elle  a été  enfuite  envoyée  à chacune  des  treize 
provinces  , pour  être  j E elles  l’approuvoient , lanc- 
tionnée  par  elles  : ce  nouvel  examen  les  a alter- 
nativement occupées  pendant  plus  d’une  annee.  Apres 
avoir  été  difeutée  par  tous  les  comtes  , par  toutes  les 
‘affemblées  légiflatives  5 & 3 pour  ainh  dire  , par  tous 
les  citoyens , le  nouveau  plan  du  gouvernement  a ete 
finalement  accepté,  par  prefqu'e  tous  les  états  : 

■ déjà  onze  d’entre  eux  , renonçant  à plufieurs  de  leurs 
privilèges  particuliers  3 & de  leurs  droits  legiflatirs  , 
-y  ont  accédé  ; & il  eft  probable  , qu’il  fera  avant 

peu  adopté  par  les  deux  autres.  1 • j 

• ' On  objedera  que  le  gouvernement  républicain  des 
provinces  américaines  ne  peut  pas  être  compare  a ce- 
lui d*üne  monarchie , ni  lui  fervir  de  modèle  : cette 


bî>Jefliotî  fe^  réduit  à eeci  : il  ell  periîiîs  aux  Amérî-t 
caiiîs  , qui  font  des  républicains  , de  réformer  leurs 
|ois , Ôc  d*ameliorer  leur  conftitution  j mais  , ce  qui 
elf  j-ufle  ôc  vrai  en  Amérique  , ne  l’eft  pas  en  France  : 
le  gouvernement  français  étant  monarchique  , ne  peut 
pas  etre  changé  , Ôc  Tes  lois  doivent  être  éternellemenç 
vkieufes.  Un  pareil  ràifonnement  feroit  abfurde  , ôC 
on  nous  difpenferoit  d'y  répondre  ; mais  l'objeéfeion 
lombera  d'elle-même  , lorfqu'on  faura  y que  les  Amé- 
ricains viennent  de  changer  entièrement  leur  conf- 
^tutîon  ; de  républicaine  qu'elle  étoit  > ils  l'ont  renf 
.due  mixte , Sc  c’eft  dans  ce  fens  que  nous  la  pro- 
pofons  pour  exemple.  Le  pouvoir  légifîatif  eft  divifé 
entre  une  chambre  de  repréfentans  ; un  fénat  & un 
prendent  : Sc  ce  préfident  , fans  avoir  le  nom  de 
roi , a , de  fait  par  la  loi , les  pouvoirs  les  plus 
étendus  ; fon  autorité  eft  prefque  égale  à celle  du  roi 
d'Angleterre,  . . 

; f^kes  des  c&nfiïtutkns  partkullerçs;  des  pays  d*états^ 

- ..  f ' • . . 

Toute  la  France  a applaudi -aux  efforts  généreux 
des  provinces  privilégiées  , pour  défendre  ôc  con- 
server leurs  droits  particuliers.  Ces  droits  , tels  qu'ils 
juffent  , ne  dévoient  pas  être  changés  contre  une 
'lervitude  commune^  fuite  néceffaire  d'un  gouver- 
nement arbitraire  ; leur  coqrageufe  réliftance  n'a 
pas  peu  contribué  à l'heureufe  révolution  qui  a 
mis  fin  à des  projets  odieux  , & leur  a mérité  la 
reconnoiftànce  de  tous  les  bons  Français  ; mais  elles 
ne  peuvent  pas  fe-diftimuler  que  leurs  conftitutions 
•particulières  font  très-défeélueufès , Sc  très-oppreffi- 
:ves  , fur-tout  celle  de  la  Bretagne  : rfi  les  deux  pre- 
cmiers  ordres  y jouiffent  de  quelques  avantages , Ôç 
<d  un  refte  de  liberté  , le  tiprs-état  y eft  compté 
.prefque  pour  rien  , & le  peuple  y gérnic  dans  l'avilif- 
fement  , l’inertie  ôc  la.  mifere. 

. 'Aùlïî-tôt  que  les  états- généraux  auront  adopté^ 
pour  le  royaume  entier  , une  forme  de  goiivernemenc 
fondée  fur  la  juftice  , ôc  préférable  à toutes  les 
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Conftîtutîbïis  partleulîeres  >:  ces  provinces  ^ convain- 
cues ^que- la  force  d'un  empire  , confifte  dans  l’n- 
nion  parfaite  de  toutes  les  parties  dont  il  eft  com‘- 
pofé  , n'héfiteront  pas  à renoncer  à des  privilèges 
avantageux  à un  petit  nombre  d'habirans  , 6c  nu^- 
l)les  à tous  les  autres.  La  commifïion  intermédiairfe 
de  Bretagnfe  ne  s'eft  pas  écartée  de  ces  principes  , 
dans  fa  lettre  adreifée  à M.  Necker , le  premier  fep- 
tembre  dernier  : elle  dit  à ce  miniftre  , qu'il  n'«^ 
Tii  jufte  ni  permis  d’établir  l’cgalicé  entre  les  diffé- 
Tentes  parties  du  royaume  , à moins  qu'on  ne  prenne 
•pour  bafe  de  cette  égalité  , l’état  des  provinces  alTez 
Keureufes  pour  avoir  confervé  la  conftîtution  primi- 
tive de  la  monarchie  : n’en  doutons  pas  , cette  conf- 
îitution  primitive , qui  , à quelques  égards  , pourra 
fervir  de  bafe  à la  nouvelle  forme  du  gouverné- 
ment  français  , fera  perfeétionnée  dans  toutes  fés 
'parties  ; les  provinces  privilégiées  , en  adoptant 
^cette  conftitution  uniforme  , &:  en  réunilfant  leurs  in- 
térêts à ceux  de  tout  le  royaume  , pour  former  la  plus 
puiiïante  alTûciation  qui  ait  jamais  exifté,  n’auront  pas 
lieu  de  regretter  leurs  anciennes  prérogatives  ; & elles 
auront  la  iatisfaétion  de  rendre  le  fort  de  leurs  habi- 
tans  infiniment  meilleur  qu’il  n’eft  aujourd’huL  • 
Nous  devons  rendre  ici  5 au  nom  de  toute  la  nation, 
un  hommage  folemnel  à la  province  de  Dauphiné  ; en 
défendant  fes  privilèges  avec  cette  dignité  & cette 
noblelfe  fi  convenables  à une  bonne  caufe  , elle  n'a 
pas  perdu  de  vue  deux  objets  également  imporrans  : 
l’un  , de  former  une  conftitution  pour  elle-même 
l’autre,  de  réunir  fes  intérêts  à ceux  de  tout  le 
'royaume  : fa  fermeté  $c  fa  perfévérance  ont  été  cou- 
ronnées du  fuccès  ; la  conftitution  qu’elle  a adoptée  , 
eft  l’ouvrage  le  plus  parfait  que  l’on  pût  efpérer , Sc 
■fans  doute  elle  fervira  de  modèle  à plufieurs  de  nos 
provinces.  La  réunion  des  difterens  ordres  en  une 
feule  alTemblée , eft  moins  dangereufe  , lorfque  leur 
‘autorité  eft  bornée  au.  pouvoir  exécutif;  mais  il  n’e» 
eft  pas  de  même  d’une  alTemblée  chargée  du  pouvoir 
fégiüâtif  i û elle  n"eft  divifée  en  deux  branches  qui 


puiffcnt  fe  contre-balancer  , elle  tendra  riccelTaîre- 
.menc  à lariftocratie  fur  les  ruines  de  1 autoricé  royale 
Sc  delà  liberté  des  peuples.  Nous  fouhaitons  ardem- 
ment que  cette  grande  queftion  puilTe  être  diîcutée  ÔC 
examinée  par  la  province  de  Dauphiné  elle-même  , 
qui  renferme  , dans  fon  fein  , tant  de  citoyens  éclairés. 

^ Lorfque  l on  confidere  que  l’Angleterre  > en  y com- 
prenant TEcolTe  & l’Irlande  , n’a  que  le  tiers  environ 
de  la  population  de  la  France  ; que  Ton  fol  eft  moins 
riche  ÔC  moins  fertile  ; que  fes  relîburces  font  infini- 
ment moindres  que  les  nôtres,  &c  que  , malgré  la  foi- 
blelTe  de  fes  moyens , elle  s’eft  élevée  , par  la  bonté  de 
fa  conftitution  feule , à un  degré  de  profpérité  ôc  de 
puifiance  qui  lui  a alTure , depuis  un  fiecle  , une  pré- 
pondérance marquée  fur  tous  les  peuples,  Ôc  dans 
.toutes  les  parties  du  monde;  que  ne  doit-on  pas  at- 
tendre d’une  nation  de  vingt-quatre  millions  d’hom^ 
mes  , lorfqu’elle  fera  également  bien  gouvernée  ? 
L’imagination  fe  ^refufe  à calculer  les  degrés  de 
grandeur  ôc  de  gloire  où  la  France  peut  parvenir  un 
jour  , fi  elle  eft  aftez  fage  pour  adopter  un  femblable 
gouvernement  (i ). 

On  ne  manquera  pas  de  dire  , que  cette  efpece  de 
gouvernement  ne  convient  pas  à la  conftitution  du 
royaume  , ôc  qu’il  y cauferoit  un  bouleverfemenc 
'univerfel.^  Craintes  exagérées,  terreurs  imaginaires. 
On  en  difoit  autant  des  aftemblées  provinciales  ; ÔC 
l’événement  a pleinement  démenti  ces  finiftres  prédic- 
tions. Nous  avons  déjà  démontré  que  la  France  n’avoic 
jamais  eu  de  conftitution  ; ôc  puifqu’enfin  il  eft  nécef- 
faire  de  lui  en  donner  une,  ce  doit  être  fans  douce 
celle  que  Fopinion  générale  & une  longue  expérience 
font  regarder  comme  la  meilleure. 


(i)  Nous  imitons  fervilement  les  Anglais  dans  nos  modes,  nos 
voitures  & nos  jardins:  ce  feroit  bien  plutôt  leurs  lois  conftitutives, 
• 8c  leur  jurifprudçnce  criminelle  qu’il  nous  faudroit  adopter. 

Principes, 

i .1  ’ 
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Principes  d'une  bonne  conjîitution  : apperçu  de  celle. 

d Angleterre. 

On  demandera  en  quoi  confifte  rexcellence  & la 
fupériorité  de  cette  conftitution  ; nbus  allons  en  pré- 
lenter  les  bafes  ^ les  principes  & les  avantages.  Nous 
croyons  que  , dans  les  circonftances  préfentes , il  eft 
irnportant  de  bien  connoitfe  la  divifion  précife  du. 
triple  pouvoir  légiflacif  , la  maniéré  dont  les  lois 
font  propofées  , l ordre  & la  méthode  des  délibéra- 
tions  , les  réglés  qui  font  obfervées  pour  qu’un  projet 
de  loi  foit  agréé  par  chacune  des  chambres , Ôc  finale- 
ment fandionné  par  le  Roi. 

énumération  de  fes  avantages, 

L énumération  que  nous  ferons  des  lois  principales 
& fondamentales  qui  affarent  la  liberté  des  fujers  , Ôc 
les  droits  de  tous  les  ordres  , nous  paroît  d’autant  plus 
necelTaire,  que  ^ tôt  ou  tard  ^ elles  feront  adoptées  par 
la  nation.  La  vérité  eft  une  , & la  meme  pour  tous 
les  peuples  j & les  Français  font  à préfent  trop  éclairés 
pour  fe  tromper  fur  leurs  véritables  intérêts.  L’expofé 
nrnple  que  nous  allons  faire  , mettra  à portée  d’ap- 
precier  les  avantages  de  ce  gouvernement  ^ ÔC  nous  ne 
doutons  pas  qu’on  ne  foit  convaincu  qu’il  n’eft  pas, 
futile  de  ces  lois  conftitutives  » qui  j avec  des 
modifications  convenables^  ou  perfedionnées,  comme 
l’ont  fait  les  Américains  ne  foit  admiftible  dans  le 
nouveau  plan  de  legiflation  qui  fera  propofé  aux  états- 
généraux. 

Bivifion  du  pouvoir  légijlatif. 

Le  pouvoir  legiftatif  eft  divifé  en  trois  branches 
diftindes. 

LE  ROI , LES  SEIGNEURS , LES  DÉPUTÉS 

DU  PEUPLE. 

D 

I 
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Cette  divifioti  établit  une  balance  parfaite  entre  lé^ 
ordres:,  & adbre  l’obéilTance  de  toutes  les  cia  (Tes  de 
citoyens  à des  lois  confenties  par  leurs  repréfentans. 

Chambre  haute, 

'Les  trois  ordres  font  divifés  en  deux  chambres: 
celle  des  lords  , ou  la  chambre  haute  , eft  compofée 
de  26  pairs  eccléliadiques , 6c  environ  120  pairs 
laïques. 

Chambre  des  communes, 

La  chambre  des  communes  ell  compo  fée  de  55S 
membres.  • • ' 

Ils  font  regardés  comme  les  repréfentans  , non-feu- 
lement de  la  ville  ou  du  comté  qui  les  a nommés  , 
mais  encore  de  toute  la  nation. 

Les  deux  chambres  tiennent  leurs  féances  dans 
des  falles  féparées. 

. Elles  ont  la  négative  fune  fur  l’autre. 

^ > • . Méthode  des  délibérations. 

Les  lois  propofées , foit  par  le  mîniftre  , foit  par 
un  membre  de  Tune  ou  de  l’autre  chambre , doivent 
être  lues  trois  fois,  à des  jours  différens  , avant 
d’être  approuvées. 

Lorfqu’une  proportion  a palfé  dans  Tune  des  deux 
chambres  , elle  eft  renvoyée  à fexamen  de  l’autre 
ch  ambre  ; mais  elles  ne  peuvent  s’occuper  de  la 
même  loi  que  (uccelïivement  , 6c  l’une  après  Pautre. 

Les  lois  relatives  aux  impofitions  doivent  être  pro- 
pofées  d’abord  dans  la  chambre  des  communes  ; lorf- 
qu’elles  y ont  palTé  , elles  font  portées  dans  celle  des 
lords , où  elles  doivent  être  ou  rejetées  j ou  accep- 
tées ^ In  toîo  , fans  changement , ni  modifcarion  : la 
chambre  des  communes  n’a  jamais  foufFert  que  celle 
des  pairs  portât  la  moindre  atteinte  à ce  privilège  : 
c’eft  aux  feuls  reprélentans  du  peuple  , qu’appartient 
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îe  droit  d’offrir  le  tribut  de  fes  veilles  & de  fes 
travaux. 

Toutes  les  autres  lois  peuvent  tirer  leur  origine  de 
i’uné  des  deux  chambres  indifi;in6tement  ; 6c  après 
avoir  paflè  dans  l'une  , être  changée  modifiée  , ou, 
rejetée  par  hautre. 

Dans  les  matières  importantes  , les  projets  de  lois  , 
après  avoir  été  imprimés  , font  fournis  à l'examea 
d'un  comité  de  plufieurs  membres  , qui  en  font  leur 
rapport. 

Pouvoir  du  Roi. 

Le  Pvoi  forme  la  troifieme  branche  de  la  puilTance 
légiflative  j il  a la  négative  fur  les  deux  chambres  ; 
il  peut  donner  ou  refufer  fa  fanétion  aux  lois  qui 
y (ont  pafTées  ; 6c  en  cas  de  refus  , il  n’eft  pas  tenu 
d'en  dire  les  motifs.  Lui  feul  peut  convoquer  le  par- 
lement , le  difidudre  i feul  il  efi:  chargé  du  pouvoir 
exécutif  ; il  nomme  à toutes  les  places , conféré  tou- 
tes les  dignités  -,  il  fait  la  guerre  , la  paix  , envoie 
des  ambalfadeurs  -,  il  eft  le  chef  de  tous  les  tribunaux  , 
6c  la  juftice  fe  rend  en  fon  nom  -,  armé  de  toute  la 
puilTance  nationale  , il  ne  rencontre  jamais  aucun 
obftacle  à l'exécution  de  fes  ordres  ; enfin  , en  com- 
parant attentivement  ce  qui  fe  palTe  en  Angleterre  , 
avec  les  événemens  récens  qui  ont  eu  lieu  en  France  , 
6c  dans  plufieurs  autres  pays  de  l'Europe  , on  fera 
forcé  de  convenir  qu’il  eft  de  fait  le  monarque  le 
plus  révéré  6c  le  plus  puiftant  de  la  terre  ; 6c  la  rai- 
fon  n'en  eft-elle  pas  qu’il  eft  feul  dont  l'autorité  foie 
véritablement  légale  ? 

Dijîinciion  des  trois  PuiJJances. 

1®.  Les  trois  puiftances  légiflatives  exécutrices  6c 
judiciaires  , font  foigneufement  diftinguées  , 6c  ne 
font  pas  confiées  aux  mêmes  perfonnes  (i). 

pii  , ' — — — ■ 

(l)  Là  , on  ne  voit  pas  des  intendans  folliciter  & obtenfr  des 
arrêts  du  confeil  , & des  lois  dont  ils  font  les  auteurs  ; être 
conftitués  juges  de  ces  mêmes  lois  9 & faire  enfuite  exécuter  les 
j^gemens  qu’ils  ont  rendus, 

D 1 
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Liberté  & fécurûé  perfônnelles. 

^ 5 . La  liberté  & la  fécuricé  perfonnelles  des  îndî- 
viûus  , fondées  fur  les  lois  les  plus  facrées  , afTurent 

les  droits  des  peuples  de  le  maintien  de  la  confti- 
tuDon.  ^ 

Qjel  feroit  le  citoyen  qui  oferoit  élever  la  voix 
contre  les  abus  du.  gouvernement  , & s^oppofer  à 
des  lois  injuiles  , s il  avoir  à redouter  d’être  arrêté 
& trame  en  prifon  a la  fortie  de  la  chambre  des 
communes  , ou  il  auroit  dit  Ton  avis  avec  liberté  , 
luivanc  ion  honneur  3e  fa  conlcience  î 

t 

Liberté  de  la  prejfe. 

^ 4^.  Un  des  plus  grands  avantages  de  cette  Conf- 
titution  , fon  plus  ferme  appui  , c’eft  la  liberté  de 
la  preüe.  Elle  efl:  un  frein  aifuTé  contre  les  abus  du 
pouvoir  ; feule  elle  contient  les  gens  puifTans  dans 
leur  devoir  ; ede  eft  le  flirveillant  continuel  des 
grands  & aes  mmiffres  , qu'elle  tient  fans  cefEe  aux 
pieds  du  tribunal  de  la  nation. 

des  gouvernemens  arbitraires  , 
elle  elt  foigneufemenc  proferite  de  tous  les  pays 
aeiponques  ou  l ignorance  , le  caprice  3c  la  folie  , 
tiennent  les  renes  de  l'emnire  ^ 

La  liberté  de  la  prede  fuffira  feule  pour  proco^'er 
un  gouvernement  jufte  à la  nation  , qui  fera  alTez 
lage  pour  i adopter.  Elle  détruira  les  préjugés  po- 
pulaires , k elle  empêchera  efficacement  les  erreurs 
de  le  propager.  Les  mauvais  livres  , les  fyftêmes  dan^ 
gereux  , les  libelles , les  écrits  féditieux  traduits  de- 
vant le  public  3 ce  juge  impartial  3c  févere  , bientôt 
ilecris  par  I opinion  générale  , feront  condamnés  au 
mépris  a 1 oubli  qu'ils  méritent. 

Si  la  preffie  eft  gênée  & dans  la  contrainte  , les 
plus  lUuftrcs  écrivains  , gémiffanc  en  filence  furies 
«naux  de  la  patne  , font  des  vœux  impuilTans  pout 
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fon  bonheur  •,  lorfqu’elle  eft;  libre  , ils  deviennent 
fes  plus  zélés  défenfeurs  , 8c  tous  les  bons  citoyens  , 
ralliés  à leur  voix  , ne  tardent  pas  à faire  triom- 
pher la  juftice  Sc  la  vérité. 

Enfin  5 Tes  inconvéniens  font  à peine  fenfibles  ; fes 
avantages  font  immenfes. 

Et  comment  pourrions-nous  la  condam  ner  , nous 
qui  devons  au  peu  de  liberté  dont  nous  avons  joui 
à fon  égard  , fheureufe  révolution  qui  fera  bientôt 
la  gloire  de  cet  empire  ? 

/ 

- Jafiicc-:  impartiale^  •. 

5^.  La  juftice  eft  rendue  avec  la  plus  rîgoureufe 
impartialité  ; le  grand  feigneur  & l’homme  du  peu- 
ple ont  les  mêmes  droits  à la  protedion  de  la* 
loi.  : ' 

Un  Juge*  qui  oublièroit  un  inftant  fes  devoirs  , 
& qui  écouteroit  feulement  les  follicitations  d’un 
plaideur  , feroit  condamné  à la  honte  & à l’infamie  , 
8c  la  perte  de  fa  place  feroit  la  moindre  peine  qu’il 
auroit  à fubir. 

La  Lettre  de  la  Loi  , toujours  fuivie^ 

6°.  Les  perfonnes  revêtues  des  pouvoirs  exécutifs. 
8c  judiciaires  , font  tenues  de  fe  conformer  , avec 
l’exuéfitude  la  plus  fcrupuleufe  , à la  lettre  des  lois 
8c  des  réglemens  ; ‘point  de  commentaires  , point 
d’explications  ; le  texte  précis  <ie  la  loi  doit  être  la 
réglé  de  tous  les  jugemens  j cette  exaétitude  rigou- 
renfe  eft  la  fauve-garde  des  citoyens  de  toutes  les 
claffes. 

Adminijîration  des  Jurés  dans  les  jugemens, 

' t : — - ■ . • rf  ; r « T 
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7^.  Une  autre  barrière  contre  Einlquité  ou  les  ca-’ 
prices  du  pouvoir  >eft  l’intervention  des  jurés  dans  les 
causes  civiles,  8c  fur-tout  dans  les  caufes  criminelles. 

Un  miniftre  tout  puilTant , des  courtifans  avides  ^ 


lîieditent  îa  perte  de  citoyens  qui  ont  eu  le  malheur  de 
leur  déplaire  j des  juges  prévaricateurs , des  commit 
fàires  corrompus , prêteront  leur  miniftere  à l’oppreP 
fîon  6c  àlinjuftice  , 5c  trouveront  bientôt  coupables 
les  hommes  les  plus  innocens  , mais  douze  jurés  , 
choihs  parmi  les  pairs , rejettant  loin  d’eux  les  motifs 
de  haine  6c  de  vengeance  du  miniftre  ou  du  juge  ^ les 
déclarent  hautement  innocens  ^ 5i  forcent  le  juge  j par 
leur  décifion  y à les  renvoyer-abfous. 

Douceur  des  lois'" pénales. 

< r;  ■ ■ ... 

8®  Les  lois  pénales  font  douces  , elles  ne  condam- 
nent point  les  hommes  à des  fupplices  inutilement- 
cruels  ^ les  peines  , toujours  proportionnées  aux  dé-  < 
lits,  n’ont  pour  but  que  de  prévenir  les  crimes,  elles 
ne  doivent  jamais  outrager  la  nature.^' 

"-Uniformité  des  peines. 

^ 9°.  Il  n’y  a point  de  diflinéliQn  dans  les  peines  infli- 
gées aux  coupables':  la  l’echafaud  du  moins  rend  tous 
les  hommes  égaux  5 on  n’y  connoît  point  ce  raffine- 
ment de  cruauté  qui-punit  doublement  le  roturier'con- 
damné  à la  potence  ,'en  déshonorant  fa  famille  pour- 
le  même  crime  dont  la  punition  infligée  au  noble  eft" 
un  titre  de  plus  pour  fes  parens. 

.Subordination  du  pouvoir  militaire  au  pouvoir-  \ 

civil.  O 

10°.  Sous  cette  forme  de  gouvernement , le  pou- 
voir militaire  efl  fubordonné  au  pouvoir  civil  •,  parce 

que  le  fbldat  fbudoyé  doit  protéger  5c  nous  affervir  le 
citoyen  qui  le  paie. 


Toint  de  privilèges  en  matière  d' impôts, 

II®,  Cette  conftitution  n’admet  aucun  privilège  en 
'matière  d’impôts  , plus  le  citoyen  a de  propriétés, 
plus  il  a befoin  de  proteéiion  ^ plus  il  eft  intérefle  au 
maintien  du  gouvernement  , plus  auffi  il  doit  contri- 
buer à fes  dépenfes  : on  n’y  connoît  point  de  formes 
particulières  pour  acquitter  les  tributs  ^ tous  les  fujets 
les  paient  de  la  même  maniéré , ÔC  fous  la  même  dé- 
nominàtion. 

'Point  de  douanes  ni  de  droits  intérieurs, 

II®.  On  n’y  connoît  pas  non  plus  de  douanes  inté- 
rieures , de  droits  , de  barrières  entre  les  provinces 
d’un  même  empire  , ni  toutes  les  autres  entraves  qui 
fatiguent  ailleurs  l’agriculture  , l’induflrie  ÔC  le  com- 
merce. Ces  foLirces  de  la  profpérité  publique  y font 
fous  la  prote£i:ion  fpéciale  de  la  nation  : .le  citoyen , de 
toutes  les  profeflTions , y eft  eftimé , parce  que  fes  ta- 
lens  font  utiles  à la  fociécé  , & augmentent  ou  fes 
joLiiffances  ou  fa  richelTe.  Là , cette  maxime , que  vivre 
noblement  eft  vivre  fans  rien  faire  , y eft  proferite  , 
parce  quelle  eft  abfiirde. 

r 

Conjidération  due  aux  nobles, 

13®.  Cette  conftitution  aflure  aux  nobles  Sc  aux 
riches  toute  la  confidération  due  à leur  naiftance  8c  à 
leur  fortune  j elle  leur  laifte  tous  les  moyens  poftîbles 
de  faire  le  bien  8c  de  fervir  leur  pays  \ mais  elle  ne 
foulFre  pas  qu’ils  nuifent  ni  qu’ils  faftent  le  mal  impu- 
nément. 

La  perfonne  du  Roi  y ejî  facrée  ù inviolable, 

14°.  La  perfonne  du  Roi  y eft  facrée  8c  inviolable  3 
il  n’eft  jamais  refponfable  d’aucune  faute  , d’aucune 
raalv^rfation  3 fa  puiflance  , confirmée  par  la  loi , dont 


il  eft  l’organe , n’éprouve  jamais  d’obftaclçs  ni.de  con- 
tradiâions & fes  ordres  /ont  ponftuellemenf  obéis. 
Là,  on  ne  voit  pas  l’autorité  royale  venir  fe  brilêr  de- 
vant  des  cours  & des  tribunaux  de  juftice  , ni  des  ma- 
pftrats  refufer  de  fe  foumettre  à fes, volontés  ; c’eft  que 
les  limites  de  tous  les  pouvoirs  y font  exaâement  po- 
fees.  L obéilTance  n’eft  pas  refufée , parce  que  les  ordres 
lont  toujours  conformes  à la  loi. 

Les  minifires  comptables  de  leurs  aclions» 

Mais  fi  la  dignité  du  Roi  le  place  au-deflus  des  lois, 
Il  n en  eft  pas  ainfi  de  fes  miniftres  5 ils  font  refponfa- 
bles  de  leur  conduite  aux  repréfentans  de  la  nation  , 8C 

Ils  peuvent  être  cités  devant  le  tribunal  augufte  des 
pairs  du  royaume. 

Devoir  du  minijîre  des  finuTices, 


Le-minifti-e  des  finances , dépofitaire  des  tréfors  de 
nation , doit  rendre  annuellement  un  compte  très- 
xa  e a geftion  , Sc  il  ne  peut  ordonner  aucune  dé-> 
penfe  pour  l’année  courante  , qu’elle  n’ait  été  approu- 
vee  6c  autorifee  par  la  nation. 

Tels  font  les  principes  d’une  conftitution  jufte  & 
foc^tés  inaliénables  des  hommes  & des 

I Ve.  principe. 

“ • s • 

Les  états-généraux  doivent  être  convoqués  annueU  ■ 

lement» 

Cette  forrne  de  gouvernement  néceffiteroit  la  convo- 
cation  annuelle  des  etâts-généraux  5 leur  confentement 
notK  ^ foutes  les  lois,  fans  exception,  comme 

nous  1 avons  démontré.  ^ 

s, lis  n eioient  pas  convoqués  tous  les  ans  , les  diffé- 


rentes 


v ■ '^3')  . 

‘^rentes  braîicîiés  de  radrtiiniftration  feroîent  expofées  â 
des  yètàVâ^'^^'^  à dès  lenteurs  très  nuifibles  au  bien  du 

royàum^  . ^ 

' De  tolues  lës  lois  promulguées  depuis  deux  fiecles, 
il  nen  "éïï  péin  être' pas  une  qui  n’ait  été  plulieurs  fois 
changée\5  fnodifiée' ou  expliquée.  Pour  faire  des  lois 
juftès  ^ il*  ^aut  qu’elles  foient  examinées,  difcutées  ÔC 
"motivées 'avéc  là'^lus  férièufe  attention.  Les  plus  grands 
întlrêts'dé^a  nation  feront-robjet  des  délibérations  des 


Tf^rrnïx  ïmmtnfes  des  états-minéraux* 


> •*>  ^ 


1 ^ s - » • • • 

Une  noüvdfe’“Con{lituiion  â'forrnêr  y 
La  dette  pubifque  ‘à  confoîîder-j 
' , De  nouvèb'uî^ impôts  à établir^  ' 

‘ 'Tous  les  drôits  ,'’fous  les  privilèges  publics  6c  par-;  ' 
’ticuliers  a régler",  ^ ' . 

^ Les'îfiiér'êtr  diffétèlltes  provinces  à concilier  5 = 

‘ La  'cbnftitàîiotf  dès  " affembiées  ‘provinciales  ôc  de 
Vèllés  qui  leuPfënf'fubordônnées  , à fixer  *,  - 

Les  barrières  à reculer  ‘aux  frontières  extrêmes  du 

• Le?tîrôits-d'èStfêés  8c  dë  forties  à reélifier; 

‘ La  gabelle  , les  aides , les  tailles  Sc  plufieurs  autres 
impôts  à fupprimer,  pour  l€S.::erpplacer  par  d’autres, 
tnoiiis'bh^ifëdxaùx' peuples  5 

Des  retranchemensj'dès'réformes  à faire  dans  toutes 
îes  Dai;ties  de  i’adminiftration  ;,  ..  .. 

^‘"“Là'piftiëè  j'TëÇyribunauX  lés  lois  civiles  6c  crimi- 
fiielFès  rèfôndTë‘'Sc  à réformer.  ^ ‘ 

D’auflt  grands  chan^emens  ne  peuvent  être  que  Tou- 
Vrage'' 'd’une-  fôfi|^'é'Tmte  d’années  j & fût>il  poflible 
âe  çonte|li?à‘1a’®ti6n  le  droit-de^confeniir  à toutes  les 
r6îsVjiitii>ônM'e^ôC‘nmmenfi  des  aifaires  dont  les 
ërats  -^gên'érau'x'aufbnt  à s’occuper , néceflitent  pour 
long-temps  leur  convocation  annuelle, 

£ 


I 


Gn  a propofé  'Je  remplacer  'les’  état^génjéraux , daçû 
l’intervalle  de  leurs /féances  ^ par  uae  ccmmïüion  in- 
îermédiaire  , qui  confentiroit  provifoirement  aux  lojs*. 

Mais  cette  conimiflionj^  comporée  ^d’un  pietit  nom- 
bre de  membres  , feroit  auiîi  dangercufe  que  là  çour 
pléniere  : tôt  ou  tard  gagn^  ou  corrompue,  elle  ou- 
blieroît  facilement  fes  Jevdir.s.',  copfentiroit  aux  lois 
les  plus  injuftes  ^ ia  convocation  d^f'  états-généraux 
^feroit  éloignée , fous  ^djiFérens  prétexms , on  pren- 
droit  des  mefures  pour  s en  pafTer  pour  toujours.  Nous 
accorderpns;,  iî  l’on  veut',^  -à^tous  les  ii3,^hres  dé  cëtfe 
commiiîîon  , des  lumières  furnaturelles  & un"e  vertu  à 
toute  épreuve  ; ^quelle  .^aTce  ;&  quelle,  rçlMance  pçur- 
ront-ils  oppofer  à .un  miniftre  intriguant abfolu  ? 
Leur  confentement , dira-t-on^,  ne  féra.que  provifoire  : 
jmais  nous' avons  la  trille  expérience,  que  de  mauvailês 
lois  peuvent  caufer  les  plus  grands  mai^ieprs  & les  plus 
grands  défordres  dans,  l’elpace  de  quelques^  mois.  La 
Ration , inftruite  à les  dépens  , ne  foufï^ira  jamais  .que 
fès  reprélènrans  Ibient  remplacés  par  aucun  corps  ,"par 
aucune  commilîïon  intermédiaire  j dans  les  fonôjons 
qui  lui  appartiennent  exclulivement." 

On  fait  contre  cette  convocation, anouellé  trois  ob- 

jections  principales.^: -,  ■ 


' I I 


r ^ 


'Réfutation  des  ohjeëions  contrtj(eur.XQji,y^çation 

• annmlfp,  . ' ' 


annuelle. 


■ -»  t i 


- dépeqfes  qu’elle 

très-confidérabîes , Ôi  deyiendroiept  une  qouvéliecià^rgjp 
pour  les  fæuples.  ^ 

. Quand  il  feroit.  vrai  que  cesj  dépçpj^s  fe^oient.  auflî 
conlidérables  qu’on^. l’imagine  , la  ionien T.e tirer oi^ 
de  fi  grands  avantages  , qu’elle  fe  fpqmeitroit  volon^ 
tiers  à les  fupporter  : mais  toute  inquiétude  fur  ce 
point  doit  celfer  j lqrjrque^  l’on  confide^e  pefc| 
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feutè  les  àfettiblées  provinciales  & de  diftrift  , ou 
département , occafionnent  de  dépenfes.  Dans  toutes 
les^provînces , les  frais  dé  voyage  Sc  àe 

difpMfableS  d’adminitttation  font  moindres  que  fous  le 

La'^noblele  s’eft  fait  gloire  , dahs  tous  les  ‘emps  » 
de  dépenfer,  àu  fervice  dé  l’état une  partie  de  & 

^^ÏCiions-nous  douter  un  înftant  qué  ^rôji  o^rès 
ne'  s’emPreflent , à l’envi  ; de, faire. quelques  facrifices 
pécuniaires  au  bien  général  de  la  patrie  . ..  .. 

^ Nous  fuppoferons  cependant  'que  tous  les  dep  i 
aux  états-généraux  , foient  ‘“demnifes  de  .leurs  frais 
dé  voyage  , & quil'.s’y' .trouve,  800  députés  de  tou? 

les  ordres.  ■ 

■ Modicité  'de  la  dépenfe. 

En  calculant  la  diftànce'cbrnmune  à cent  lleuey 
- îes'  frais  de  voyage  , pour  s’y  rendre  & ^ 

LÎÏJVtoi.”  ;ou,  chïCun  ïiu.  , a-»,hon  6o<, 
liiies  i c.  qui  pone'toii  la  dépeofe  loole  a ÿ»'®™ jr 

annuellement.  Nous  ne  parlons  pa?  des  frais  de  fejour^ 
parce  que  uous  ofons  affirmer  qu  il  nÿ  autoit  pas  U 
feul  député  oui  les  réclamât.  , ^ ^ « 

L’ameubleffient  dés  falles  d’affemblees  , pou.^.t 
coûter  103,000  liv,  une  fois-payees._  Nous  ne  voyons 
èas  d’autres  frais  à ajouter  à ceux-ci. 

^ Mais  a&i  de  trancher  Ja  difficulté  , nous  porterow 

à deux , à quatre  millions  même  5 . 

p'ênfe=  de  cêtte  cbrtvoc'âtipn'arinuelle  : 

S’èftiitiéfont  Heureüx  de  'là  füppdttép 
premier  de;  tous  les  fubfides  auquel 

Nous  aurions  honte , de  nous  arrêter  plus  long'temp^ 

à une  obje^ôa  ftrtite#  ' ^ ^ 


pi."  v 


/ 


dfis  'proi-inces  (i)  ^mpêcheroit» 
oen  reunir  chaque  année  les  députés.  ' - 

Quoi  ! les  députés  des  différens  ordres  'hWtëfoiént’ 

àe  veiur  remplir  la  plus  noble  des  fonaions  St  le  plus 

les^cinv  ' totts  les' joirs' 

Prcifélîîons  , venir  à Paris  du' 
tond  des  provinces  ,,pourJes  affaires  de  ia’moïndre 

des  réjouiffances  ! Ce 
lero|t  bien  mal  connoître 'les 'français'  8c  J’efnrit  de' 

pamotrfoe  aujourffhur  généralement  répandu  parS 

cœur  Toi  ^^"^«‘ent  pas  , dlb'on  • 

cœur  , trois  ou  quatre,  mots ,,  chaque  année  à l'in- 

oTes  TT  " 

fans  n«ino  ® f ^ ds  fe  foumettronr  , 

ché's  ^ en  rn  T'  '"^onvéniens  qui'  y feront  atta- 
’ cO‘'’**deration  de  1 honneur  8c  de*  fa‘  gloire 
qui  en  refulteront  pour  eux,,  .lorfqu’üs  auront  rfmpli 
leur  devoir  au  gré  de  lefifs  concitoyens; 

Cette  fécondé  objeaion  n’elt  donc  pas  mieux  fon- 
;:5“; Èhfin,,TauVofrtê  'du'-foi  feroit  diminuée  nar  ' 
cette  convocation  « 8c  les  foie  oi  r'  u»»  - ^ ^ 

hi.smen,  I • V ” > 311  lieii  d’émancr  uni- 

fcpi  '-  J . à-la- fois  fon  ouvrage  8c 

«lui  des. états  généraux.  ■ ' ' - • ^ 

Cette  objeaion  eft  plus  féfïéufe  ^ 8c  ''doit  'a're  dif- 

'^^é:ons^  la 

të  ïoi  8c-Ia  nation  ont  à préfent  fariàionné 


P*» 


«féputés'gu  Congrès.  ^ ^ ^"Voie^Mus^Jes^  ans  feç 

*<l-^wfrM  rto  &nis“-  « iïEontes7  qui 

Royaume  d’affitier  a toutes  ‘’f  '«s- reprtfentaus  de  <» 
amiier  a toutes  les  (çffions  dq  patlçnwt,^,Jy  u.  T 


Æns  retour  , îe  principe  de  la  néceffîté  du  confentemeîtf. 
des  états-généraux  aux  lois  de  l’impôt. 

2®.  Il  feroit  abfurde  de  convenir  de  ce  principe , 8t 
de  nier  celui  du  confentement  national  , nécefeire  à 
toutes  les  lois  fans  exception.  Aucune  loi  ^ en  France  , 
ne  peut  avoir’  d’exécution  , fi  elle  n’a  obtenu  une  fânc- 
tion  authentique  , or  il  eft  de  la  plus  claire  évidence  9 
que  les  parlemens  ne  repréfentant  pas  la  nation , n’ont 
pas  le  droit  d’en  fanôiionner  aucune  : donc  toutes  les 
Ibis  doivent  être  confenties  par  les  états-généraux , qui 
font  les  feuls  repréfenrans  des  peuples. 

Ce  droit  a été  publiquement  reconnu  par  les  parle- 
haens  eux-mêmes  5 '(i)  en  différentes  occafions  , 
fu  r tout  lors  de  l’appel  qu’ils  ont  fait  à la  nation  , con- 
tre l’enrégifirement  forcé  des  lois  du  8 mai;  & fa 
majefté  l’a  fanâionné  , (2)  en  foumettant  l’examen  de 
ces  mêmes  lois  aux  états-généraux. 

3®.  Nous  fuppofons  , cependant  , qu’il  fbit  polîîble 
de  contefter  le  dernier  de  ces  deux  droits  à la  nation ,5 
quel  eft  l’homme  jnftruit  qui , après  avoir  examiné 
attentivement  le  cours  des  derniers  événemens,  après 
avoir  réfléchi  fur  l’efïervercence  , la  chaleur  ÔC  la  fer-^ 
mentation  qui  ont  régné  dans  foutes  les  villes , fur 
l’exaltation  générale  des  efprits , fur . l’extenfion  des 
lumières , ne  fbit  intimément  convaincu  , qu’il  feroit 
impofiible  aujourd’hui,  de  faire  exécuter  une  loi  qulne 
feroif  pas  appuyée  de  l’opinion  publique  ? Les  parle:: 
vinens  ÔC  les  cours  , refpeélant  aujourd’hui,  plus  que 
jamais,  cette  opinion  ^ ne  voudroient,  ni  ne  pourroient 
Tenrégiftrer.  L’autorité  auroit  donc  à fubjuguer  la  ré- 
pugnance 'des  peuples , la  réfiftance  de  treize  parle- 


(1)  Voyez  les  diverfes  remontrances  des  parlemens  , & leurs 

proteflations  ; fur-tout  celle  du  parlement  de  Paris , du  S 
feptembre.  - .1...  i 

(2)  Déçlawtiondu roi,  du  25  fePtembre*,  -, 


, - , fîM...-. 

rtaens , 8c  d’autant  de  cours  fouveraînes , (ans  compte!^ 
les  combats  particuliers  qu’il  faudroit  elTuyer  avec  leif 
tribunaux  inférieurs. 

^ U autorité  du  roi  affaiblie  par  h régime  des 

enrégifiremens, 


La  puiflânce  du  roi  lutteroit  toujours  avec  ÎDêgalit® 
contre  des  corps  permanens , environnés  dé  formes  > 
& étayés  de  la  faveur  populaire  : chaque  joür  elfe- 
perdroit  de  fa  forcé  ÔC  de  fa  confidération  5 l’infliiericè 
des  parlemens’ K des  cours , augmenteroit  dans  la 
mêrrie  proportioh  ; rariftocratié  la  plus  redoutable  ÔC 
Ta  plus  illégale  iiè,  tarderoit  pas  à s’établir , 5c  il  en 
féfulteroit  bientôt  dés  défordres  àfFréux  , & l’atiaichié 
la  plus  fuiiefté. 

Un  fî  grand  dangÇr  ne  peut  êfrô  prévenu  que  paf 
rintervention  des  états-généraux  , qui,  concourant  à 
la  légifîàtion  , dé  concert  avec  lé  foi , détruiront  fous 
les  pouvoirs  intermédiaires , dont  la  forme , purenient 
imaginaire , n’exifte  que  par  tinè  concéfîîon  tacite  5c 
fens  àûcùh  droit  réel. 


e{fité  d'un  con 


eût  ühanirkè. 


Toute  loi  jufté  pretèhtée  aux  eVats-générâük  , fëtà 
céffàînémént  fanâiônnée  par  eux  ; leur  confehteménc 

1 il  1 ; ‘ ‘ L»  -L  »- î .r  - , . 


courir  lès  hafards  des  refus  & des  difficultés  de^  cdufs , 
obtiendra  enfin  cette  uniformité  fî  défirée  , ’fhns  la- 
quelle la  première  nation  du  monde  ne  pourra  jamais 
déployer,  avec  inergie  , fes  forces  & fa  puiflânce. 

Et  nous  concluons , fans  crainte,  de  nous  tromper  j 
que  l’intérêt  du  roi , celui  des  provinces  & de  toute 
la  nation  , fe  réufiiffent  pouf  détéfminet  la  Convôcai^ 
tion  aâuelle  des  états-généraux. 


'<39) 

Loin  que  nautprîté  du  roi  én  foît  affoîblîe,  elîe  jBçi 
' îeroît  plus  "que  affermie  & "côrifdlidée  ; & çe 

Dfince  jufte  & bienfajfant , qui , par  rétablifTemerir  dU 
^fîemblées  provinciales  , a plus  fait  pour  le  bonhe^ 
.|!de  iès  fujets  qu’aucun'  de  fes  prédéceffeùrs  ; digne  , | 
‘tant  de  titres  , de  leur  amour  ÔC  de  leur  recônnpiÇ- 
fançe  , jquirqif  enfin  de  cetre'tranquillité , de  ce  calme 
"^de  famé  , de  cette  fâtisfa^^i’on  ' intérieure  , qui  feroier^t 
la  jufte  récompenfe  du  bienfait  inappr^iable  qu’ü 
’^ura  accordé  a fes  peuples.  ' 


:rj: 


Ve.  P R I N C I P E. 


V.»  « I ■ 
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%0,  compofiùon'^ des' états -généraux  , & la  fortnt  ât& 

* ^^éleclibns\  doivent  être  telles  ^ qu  il  y ait  unf 
lance  parfaite  '^  entre  les  ordres, 

^ ' ■ ■ ■ _ 

, .Xes  principales, réglés'  qui  doivent  eue  pbfèryées 
pour  la  compofition/'des  états-.généraux  , font  ; 

i^.  Que  l’influence  des  tro^  ordres  Toit  "parfaîre?; 

i t _ . »»>■  .*>i  <•  . . s,.  - , -.  - . ' .l-J 

nient  balancée  9 

2?.  Que  le  nombre  des  j^ép.utés  foit  proportîôjâqé  ^ 
richeffe  ?>C  a la  population  des  provinces  j ' 

3^®.*  ^'ué  le"  choix  des  députés  foit  fait  d’une  ma-" 
DÎere  fl  authentique  ^ qu’il  ne  puiffe  être  fujet  à des 
çonteflatipns.-  , * 

La  formation  des  états- généraux  doit  être,  telle  , 
qü’ellé  ’irflpîre  une  confiance  entière  à toutes  les  clalfes 
des  citoyens  ^5! à 'toutes  les  provinces  j & que  les^Ipis 
qui  en  émaneront  foient  reçues  , non-feplenient  Tan$ 
contradi^ion  , mais  avec  reconnoiflance’ , par  tout  le 
royaume.  ' ’ ^ ' ' ' , 

' L’ancien  ufage  étant ^trèsdrrégulier , les  formes  cTé- 
leéfiotis  n’étpien't, pas  des  .mêmes  pour  toutes  les  pro- 
vinces ÔC  lé  nombre  des  députés  de  chaque  ordre 
tféioit  pas  fixé'  5'  ni^is'  toujours  les  députés  dçs' 


r . , -,  . ^ .•  • •'  ■ • - 

premiers  ordres  réunis , furpalToiént  de  beaucoup  cenaf 
du  tiers  état. 

Ainfi  , foit  que  l’on  comptât  les  voix  par  ordre  , par 
bailliage  ou  par  gouvernement , foit  qu’on  les  comptât 
par  députés , les  deux  premiers  ordres  étoient  aflurés 
de  la  pluralité  5c  de  la  prépondérance. 

C’eft  a ces  temps  aufll  que  l’on  peut  faire  remonter 
l’origine  de  tous  les  impôts  perfonnels  5c  particuliers!, 
dont  le  cierge  ÔC  la  nobleiTe  fè  font  affranchis , ou 
qu’ils  ne  fupportent  que  dans  une  très'foible  propor-; 
tion  5 tels  font , , 

La  gabelle  , qui  fut  rendue  permanente  par  le  roi 
Jean  , aux  états  tenus  à Ruel  ? 1353  ^ . 

Les  aides , lui  furent  accordés  fous  Charles  Vil',' 
aux  états  de  Compiégne  , en  1382. 

Les  tailles  qui  furent  fixées  par  lés  états  d’Orléahs  , 
en  1440  , fous  Charles  .VIL  . ^ , 

ha  forme  des  états  de  1614  ne  peut  être  adoptée. 

Apres  des  faits  aufTî  notoires , conflatés  par  tous  les 
imonumen's  de  notre  hiftoire  , n’a  t^pa  pas  lieu  de 
de  s’étonner,  qu’une  compagnie,  (r)  non  moins 
recommandable  par  fon  fiyle  , fa  fermeté  ôc  fon  cour 
pS?  I diftinguée  par  fes  lumières , ait  propofâ 


(O  A Dieu  ne  plaife  que  nous  ayons  ici  l’idée  de  fiirpeftrt 
les  intentions  des  jjartemens  , ^comme  on  a déià  ôfé  le:  faire;  Ces 
xompagnies  , en  faifant,  généreufement.  T^veu  de  leur  .-incompé, 
tence  , & en  réclamant  hautement  les*  clroits  oubliés  de  ta  nation  , 
fe  font  rendues  dignes  de  l’admiration  âe  l’Eurôpé , de  la  vénéra- 
tion des  fiecles  , & de’  la  reconnoflTance  éternelle  des  Français  : 

^:VU!, 'jehez,.  les  .Grecs  chez  les  Romains,,  des  particuliers 
Lire  à la  patrie , le  facrifice  de  leur  état  & de  leur  bien  j mais 
1 hifftoire  ne  nouS/  fournit , aucun  exemple  de-  plufieurs  rcorps 
püidans  en  pofleffion  d’une  grande  autorité' , que  fufage  &.  Iç 
temps  fembloient  àVoir  confacrée  , y renoncer  volontairement  8c 
d’une  voix  unanime , pour  . la  remettre  au  peuple-,  à qui  elle  appar-, 
tenoit  i ce  trait  héro’x’que  ellle  plus  bçau  qui  ait  été  infcrit  dana 
les  annales  du  monde.  . - • 


pour 
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pour  modèle- de  la  formation  des  états-généraux,  la 
compolîtion  de  ceux  de  1614. 

' Cette  compagnie  ne  peut  pas  ignorer  : 

* I®.  Que  les  élevions  furent  très-irrégulieres  j que 
les  députés  des  communautés , mandés  dans  les  vil- 
lages , y donnèrent  leurs  fufFrages  , non  au  fcrutin"^ 
mais  à voix  haute  , à ceux  dont  on  leur  fuggéroit  les 
Roms  Ôc  qui  fe  trouvèrent  être  prefque  tous*  officiery 
de  juftice  ou  de  -finance  : 

2®.  Qu’ils  furent  compofés  de  144  députés  pour^  le 
clergé  ^ ‘ 

■ De  130  pour  la  noblelTe  5 ’ . 

" De  188  pour  le  tiers-état  5 ' * ' ' 

■ Et  que  ces  derniers  , pour  la  'plupaVt  officiers  de 
juftice  ou  de  finance  , étoient  dans  lâ  dépendance'  ab- 
folue  des  parlemens,: 

’ Que  275  députés  des  deux  premiers  ordres  , 
qui  avoient  les  mêmes  intérêts  ji’emportoient . nécef- 
fairement  far  les  188  députés  du  tiers-état  , en  fup- 
pofant  même -qu’ils  euftent  été  diipofés  à foutenir  , 
comme  ils  dévoient , Tes  intérêts  : ^ • 

' 4^.  Que  Ies''délibérarions  furent  tumuîtueules , coh- 
Eifes  , fans  ordre  , fans  méthode',  conduites  fans  au- 
cun plan  déterminé  *,  enfin  , que  la  compoiition  de  ces 
états  , & les  vues  de  leur  organifaiion  , les  rendît  corn-' 
plettement  inutiles. 

" Si  telle  devoit  être  la  forme  des  prochains  états-gé- 
néraux , bien  loin  dêtre  utiles  à'IaFrance  , ils  devien- 
droient  ibn  plus  terrible  fléau. 

- Tous  les  bons  citoyens  ont  vu,  avec  furprife,  qu’une 
compagnie  , dévouée  par  état  aux  intérêts  des  peu- 
ples , ait  indiqué  pour  modèles  précifément  les  états 
les  plus  défeéiueux  dans  leur  compoiition , St  les  plus 
iniuiles  par  leurs  effets  , Sc  qu  elle  s’attribue  le  droit  de 
régler  d’avance  des  formes  fur  lefquelles  le  Roi  a dif- 
Ëré  d’expliquer  fes  intentions  jufqu’aù  temps  où  le  vœu , 
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bien  connu  de  toutes  les  provinces , aura  déterminé  fe^ 
réiolutions, 

La  forme  d eleéiion  par  bailliages  , qui  eut  lieu  .en 
16145  nepeut  pas/etre  adoptée  fans  compronaettrO 
l’intérêt  d’un  grand  nombre  de  villes  5 ÔC  des  cam-: 
pagnes  qui  feroient  privées  de  repréfentans.  , i 
* • 

pas  être  faites  par  hs  af^^, 
fcmhlées  provinciales. 


Les  'députes  aux  états-généraux  ne  peuvent  pas 
etre  élus  non  plus  par  les  membres  des  afiemblées  pro- 
vinciales ^ ces  alFemblées  n’ont  pas  encore  été  chpi- 
fies  par  les,  peupies  5 & elles  ne  ^pourroient  pas  don- 
ner aex  députés  5 qu’elles  nommeroient  , un  carac- 
tère qu  elles  n ont  pas  elles- mêmes  j ÔC  lors  même  que  ^ 
fuivant  leur  inftiiiuion  ,-.  elles  auront  été  complettement 
renouvellees  par  les  afîemblées  de  département  5 êCi 
celles-ci  par  le  phoix  des  paroiflèsj  l’éleélion  faite  par, 
elles  de  députés  5 pour  reprelenter  la'  nation  aux  états-; 
généraux  , feroit  encore  vicieufe  , parce  qu  elle  reroit> 
indireéfe^,,^  que,,ces  députes  n’ayant  pas  reçu  leurs 
pouvoirs  des  peuples  5 mais  des  aflemblées provinciales,^ 
oublieroient  bientôt  les  intérêts  de  leurs  vrais  commet-; 
tans  5 des  qu  ils  fauroient  que  leur  éleélion  ne  dépen-'- 
droit  pas  d’eux. 

Il  réfulte  de  cette  dernîere  réflexion  , que  chacun 
des  trois  ordres  doit  élire  direâement  fes.  tepré-, 
féntans.  * * ^ ‘ 


Afin  que  l’on  puiiTe  fe  former  une  idée  jufte  de  l’in^ 
lluence  que  chacun  d eux  doit  avoir  5 êc  du  nombre  de 
députés  qui^  doivent  les  repréfenter  dans  l’alTemblée 
nationale,  il  eft  nécelfaire  de  confidérer',  • r- 

^ 1°.  Queleftle  nombre  des  individus  dont  chacun' 
eft  compofé  j , 

2°.  Quelles  font  leurs-  richefles  & la  maflê  de  lems 
propriétés.  - 


ï'^omhrei\  dcs^\îndividus  de»  trois  ordres,  • ' 

' . ‘ • ' . « K ••• . ■*  1 ^ * 
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;,  ! L ordre  du  clergé  éft  compofé  de  70  ou  75  mille  în*^ 
dividus  5 au' plus  5 oh  compte  en  France  environ  37 
mille  paroides , en  y comprenant  les  annexes  , dont 
les  deffervans:  font  toutes  les  fondions  curiales  : on  ne 
peut  guere  porter  au  double  de  ce  nombre  tous  les  ec- 
clenaftiquesÆcuIiérs  du  royaume  en -y  comprenant  les 
archevêques^,' éivêqijes  V chanoines  & bénéficiers  ; le 

jamais  éié -appelle  aux  écats-géné- 
yaux  5 à l’exception  de  quelques  chefs  d’ordre. 

compte.iô  en  France.  . 1 . . 

^i;;F.’orclre  de  lainobleire  peut  corripreridre  200  mille 
individus,  ou  4o‘'mille.  famillesVen'y  joignant  lesr  én^^ 
OabHs.(,,'  ne  ? <:..ü  u • 0 

ïifLà  rnoblelFe  eh:“''divirée'’'en'  rioblêtre  ancienne  , qui 
î-çmonte  au-delà  de-- 100  ans  j ÔC'en  noBleffe  nouvelle  , 
la  date  eft  pofiérieure  : le  'nofîfibrè-dès  familles  dé 
chaque  dîvifîon  doit  être  à-peu-près 'égalP"*  -'  i ^ - 
eLLe  tiers-état,  compréhd-toüt-leî^èllé; dé  la  nation  J 
c’eft-à-dire  23  millions  700  mille^fedividus  fut  24 
millions. 

c,  Pf(fpriétés  des  'trois  ôrêrèsi  * 


* « -Apres  avbif  fait  '^Côrïnôître'^îè  hôftibfé  des  individu^ 
qui''compoféftF'Ies"’froîs  ordres^eJu  rdyâüme,  il  faut  aufli 
èônfîdérérd^'Jffiàlîè  dé  lèurs  propriétés/ 

•''■^t:e  produit  dés' propriétés  foncières  ne  paroîtr  être 
Êti'Fra’nce  que  de  300  milirons  , fi  Fon  avojt  feulement 
égard  au  montant  dé  l’impôt  dés  Vingtièmes.  Mais  , 
I®.  le  revenu  dès. s-lblen^  du  clergé  , que  d’on  évalue  à 
jip  millions  5 n’y  éft  pas  compris  ^ 2^.  la  déclaration 
des  biens  eft  très  inexaébe  , ôc  d’un  tiers  au  moins 
amdelFous.de  la  valeur  réelle  : l’efiimation  des  biens 
des  grands  propriétaires  ell  moindre  de  plus  de  moitié 
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dan$  cenaines  provinces  , & de  plus  de  trois  quarts 
dans  quelques  autres*  On  ne  rifqueroit  donc  pas  de 
fe  tromper , en  portant  à un  milliard  le  produit  réel  des 
propriétés  foncières  , pour  plus  dé  certitude  / nous  le 
réduirons  a 800  millions  ^ dont  deux  cents  millions  ^ 
polfédés  par  la  noblefle  ^ au-delà  de  no  millions  ^ paf 
le  clergé , & le  'furplus  par  Je  tiers  état.  Ce  dernier 
ordre  poflede  encore  preique  feul  tous  les  produits'des 
tnanufaétures  , les  denrées  coloniales , & une  prodi- 
gieufe  quantité  de  marchandifes  de  .toutes  efpeces  , diP 
perfées  dans  les  ports  ôc  les  magafins  ’du  royaume  5 
enfin  les  denrées;.pfovenant  des 'terres  j'' dont  il  eft  J 
pour  ainfî  dire  , feul  .cultivateur.  De  forte"  que  Ton 
pourroit  dire  que  fon  intérêt dansiles  poflefllons' du 
clergé  & de  la  nqblefle  y dont  il  eft^fexmier  y e/l  pref 
que  égal  à celui  des  propriétaires.  Mais  on  ne  doit  avoi# 
que  faiblement  égard  à ces  ' dernieres  cbnfidérations  5 
la  trop  grande  .influence  du  tiers  état  ^ 'fur  les  deux 
premiers  ordres, J feroit  auflî  dangereufe  , que  celle 
des  deux  premières  Jiii  a été  autrefois)  nutflble  & fi* 
nefte.  Sans  un  parfait  équilibré , ibne  peut  y avoir  de 
bon  gouvernemenu-i;;:  J _ n j 

C 
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'Nombre - des  députés'  de  cjia^m'jordre. 


- 'tes  pofieflions  territoriales  paroiflentlêtre  la  r^îç 
la  plus  jufte  pour  fixer  le  nombre  des-députés  de  chas» 
cun  dés  ordres  fuivanc  cette  proportion.  Si  le^ 
états  généraux^ fopt  compofés  de,8oo  .députés,^  ceux 
du  clergé  feront  au ''ndmbréVde  ; ' * ibo  environ  ; 

ceux  de  la  noblefie  . , , . 200 

ceux  'du  tiers-éfat  ^ ' , > . • yoo  ’ ' 

Au  refte  , ou-  voudra  Wen  confidéVef'qué  fi  lés  ératy- 
généraux  font  divifés  en  deux  charnbres , le^ndm- 
des  députes  de  chacune  devient  abfolument  in-' 
différent  , pourvu  que  les  trois  ordres^ fbienc  fuffi- 
fainment  repréfentés.  ; . ..  : . 


t4S) 

V le  P R I N C I P E.  ; 

XéCS  états-giaéraux  doivent  être  divifés  en  deux  cham^ 
bre$  : fans  cette  divijîon  , U n'y  aura  jamais  de 
balance  entre  les  ordres. 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  l'intérêt  du  Roi  & 
celui  de  la  nation  exigeoient  cette  divifion.  Si  elle 
efl:  adoptée  , comme  il  y a lieu  de  refpérer  , la 
première  chambre  , compofée  des  députés  du  clergé 
& de  la  npblelTe  , dont  les  intérêts  font  les  mêmes  , 
aûra  la  faculté  d’accepter  ou  de  rejetter  les  lois  qui 
auroient  patTé  à la  pluralité  dans  la  fécondé  chambre, 
formée  par  le  tiers -état  : cette  derniere  auroit  récipro- 
quement le  même  droit  ; ainlî  , comme  tout  projet  de 
loi  propofé  & agréé  par  l’une  des  deux  chambres  ^ 
ireftera  fans  effet  , s’il  n’eft  approuvé  par  l’autre  , 
le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  députés  , dont 
chacune  fera  compofée  , ne  pourra  , en  aucune  ma- 
niéré , augmenter  ni  diminuer  l’influence  & la  prépon- 
dérance de  Tuné  des  deux  fur  l’autre  , & la  balanccf. 
fera  parfaitement  confervée  entr’elles. 

Dangérs  d'une  feule  aJfembUe,  * 

Au  contraire  , fi  les  trois  ordres  réunis  délibèrent 
enfemble , cette  balance  fera  chaque  jour  expbfée  k- 
être  rompue  , ou  plutôt  elle  n’exiftera  jamais.  En  effet 
les  réfblutions  étant  prifes  à la  pluralité  des  voix  / 
l’abfence  :d’un  • feul  miniftre  de.  l’un  des  ordres,^ 
tandis  que  tous  les  députés^des  deux  autres  ferpienc 
préfens  , compromettra  les  intérêts,,  de  l’ordre  en- 
tiei  ; & plus  il , manquera  . 4?  membres  de  ce  même 
ordre  , plus  le  danger  fera  'grand.  La  compofitiort 
des  fafTemblées  provinciales  & de  département  ren- 
dra çet  kiconvéntent  également  fenfible  pour  elles. 

Nous  ne  pouvons  trop  infifter  fur  la  nécefïité  de 
cette  divifion.  Si  les  états-généraux  font  réunis  dans 


une  feule  Sc  même  afTembîêe  , il  eft  facile  Je  préfagei^ 
que  toc  ou  tard  ik  formerons  une  a^iftocratie  égale- 
ment redoutable  pour  l’autorité  du  roi , & pour  la 
iiJb,er.té  des 'peuples*  .-Les^-membres  les -plus  puilTans  for- 
î3îerpiu,e^tc eux  une  ligue  formidable  j toutes. les  de- 
riberarionS  feront  conduites  au  gré  des  perfonnages  les 
plus  recommandables  par  leurs  dignités  ’,  leur  crédit 
leurs  richclTes  ; je  clergé  & la  noblelTe  , revêtus  des 
p^çmietes  charges  de  l’état , polTédànt  dès  revenus  im- 
mènfes , 5c  ne  contribuant  que  dans  une  Foible  pro- 
î>ortidn  aux  charges  publiques  , auront  ündntérêt  im- 
médiat & conftant  à conferver  de  ji  grands  avantages  5 
fera  vers  .ce  but  que  feront  dirigés  leurs  efforts  con- 
les  moyens  puilfans  qudls . pourront  tou- 
îbürs  employer  pour  y parvenir  leur  affuréront  un 


plein  .fucpès.  Les  membres  du  ricrs-état  / s’ils  né  for- 
ment'un  corps  pafricuiîer'  ^ indépendantV  n’oppdfe^ 
font  qu’une  réiiftarice  foible  à une  ligue  âüffi  pui (Ta ntej 
Entraînés  par  la  prépondérance  des  deux  premiér^ 
ordres'^,  ils  feront  forcés  de  fe  fouméttre  à leurs  opi- 
nfons  ^ fpit  tacitement  5 Toit  ouvertement.’ 

^'.'Bfontôt^  peut-être’ eùx;;mêmes  , ébranié/parTexem- 
^e/Tnerchèrôht  à tirer  parti  de  leut  fituation  , ôè 
prendront  des  méfurés'pôür  Te  perpétuer  dans  leurs 
places.  Les  éle(5:ions  ne  feront  plus  libres  , ou  même 
on  finira  par  n’y  plus  âveif’ recours  : a1brs  tous  les 
e^ffortSy.fe.  réuniront  pour. miner  l’autorité  royale,  Sc 
pôur /enchaîner  Ibs  peuplés.  L’hilloire  de  fous  les  fîe- 
clés  us  ■'apprend  que  tel 'a'' été  K’  but  confiant  des 
graiids  corps  . intermédiaires  entre  dés  rois  5cdeufsf 
jfiijetsif  i ; ‘ •* 

L’état  aîFfeuk  d’impatience  , de‘îluUité  , d’anarchie^ 
&foé^mlférd  ^ laTdlbgne.  eft  adjourd’huî*  réduitè/^ 
Çârd’BfgâUifation  .vicîeu'fode  fon  àfrérhjilëeiiâtibhàre, 
cfl  unéîeçoÂ’  îrnpdjttanfo-^our  'V  fons  douté 

cljé^en  pfqfitefopoûrp'^^  dé  ’fî  dangéreufes  com“- 
bmaifonsT^'/  'in'*’',  ■ / 

feitl  moyen^'éfficà&  de  lés  empecfierd'  efl  de  dî- 
vîfer  lès  députes  des’/  trois  ordéèT  en  deux  cham- 
Bres  emiérément  diftiniles^,  tenant  léursTéknces  dans 
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des  rallès  léparées  ; l’une  compofée  du  clergé  & de  la 
noblefle,  fera  la  chambre  du' premier  ordre  ; l'autre, 
celle  du  tiers-ecac  ou  fécond  ordre';  elles  auront  la  né-* 
gative  l’une  fur  l’autrè  , & elles  ne  pourront  s’occu- 
pa/ qu’alternativement  , & l'utte  après  l’autre  , de  U 
dilcumon  des  mêmes  < lois,  " 


^vantage~i^€  la  divijionoppofée,  ' . / 

^ én  t^ettant  l’es'deiîx  chambres  dans  une 

oppoficion  continuelle  , on  les  maintiendra,  dans  ua 
parfait  équilibré  j c eft  ainh  que  ces  alTemblées'  nai" 
tionales  fans  nuire  à 1 aatorité.du  roi,  fans  compro- 
mettre la  fecurité  des  peuples  ^ pourront  leur  procu- 
rer tous  les  avantages  qu’ils'ont  droit  d'en  âttehdré.’' 

On  peut  ajouter  , que  la  furveillance  perpétuelle  deô 
deux  chambres  les  forcera  à ne  fandionner  que  de^ 

à toutes  les  clafles  des  ci^ 
toyens  ; fans  cette  condition  , la  loi  propofée  par- 

lune  des  deux  , ■ feroit  certainement  rejetée  par, 
1 autre.*  - -r 

Jamais  , fins  cette  divifibn  , là  conftitution  frani 
Çaile  ne  lera -parfaite.  So’us  la  forme  aéluelle , les  miJ 

perfonnes  élevées'en  dignité  , font  aiii 
deflus  des  lois,.  L'autorité  du  roi , dont  ils  font  tou- 
jours cernes  avoir  exécuté  les  volontés  j les  met  à l'abri' 
de  toute  pourfuite.  En  divifant  les  ordres  en  deux 
chambres  J la  première  fera  déclarée  cour  fuprême  - 
pour  juger  les  forfairures  , & ce  fera  devant  elle  que> 
les  grands  & les  miniftres  prévaricateurs  pourront  être 
^ par  la  chambre  du  tiers-état. 

Enhn  , d un  côté^;  nous  avons  fous  les  yeux  les  dan- 
gers  ^ ^^s  inconvéniens  d’un  corps  unique  , d’une' 
ièule  âflemblee  legifîative,  ' ” 

L’hiftoire  ancienne  & moderne  nous -démontrent’ 
quils_ont  toujours  dégénéré  .en  ariftocratie  oopref*^ 
live  De  1 autre  , nous  avons  l'exemple  d’une  nation' 
voihne  , recommandâblè  par  fa  fagefe  & par  la  bonté 

demies  lois  .J  . nous  favpns.quMIe.eft /redevable  de^ces 

de  là  profpéricé  à fa  conftitucion  , fon- 
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fur  la  balance  du  triple  pouvoir  légîflatîf.  Nous 
voyons  cette  même  conftitution  adoptée  ^ après  dix- 
huit  mois  d'examen-,  par  treize  états,  compofés  des 
peuples  les  plus  inftruits  de  l*univers. . 

Seroit-il  poiîîble  , qu’après^  avoir  comparé  les  dan- 
gers du  premier  gouvernement , & les  avantages  du 
fécond , le  fouverain  & la  nation  , éclairés  fur  leurs 
vrais  intérêts,  héfitalTenc  fur. le  choix  qu'ils  ont  à 
faire  ? 

V I le  PRINCIPE. 

Toutes  les  lois  doivent  être  faites  dans  les  états-» 

généraux^ 

Toutes  les  lois  , fans,  exception  , feront  faîtes  dans 
Jes  états-généraux  , & pendant  la  durée  de  leurs 
feances.  Chaque  projet  de  loi , après  avoir  été  dis- 
cuté ÔC  examiné  dans  l’une  des  chambres , lu  trois 
fois'  à des  jours  dÜFéfens  , ÔC  enfin  agréé  5 fera 
envoyé  dans  l’autre  chambré  , pour  y fubir  le  même 
examen,  avec  les  mêmes  formalités  \ s’il  y eft  accepté  , 
êc  qu’il  foit  enfuite  approuvé  par  le  roi , il  fera  partie 
des  lois  du  royaume. 

Un  méchanifme  au/îî  fimple  de  légiflation  pro- 
curera , en  peu  de  temps,  à la  France  , d’excellentes 
lois , qui  feront  nécefiairement  acceptées  par  toutes 
les  provinces  , puifqu  elles  y auront  confenti  par  leurs^ 
députés.  ’ -rC 

^ Au  contraire , les  difficultés  de  toutes  elpeces  fe 
multiplieront,  fi  les  lois  ne  font  faites  & promul- 
guées qu’après  la  fépararion  des  états-généraux  , ÔC' 
iür-tout  fi  elles  font  envoyées  aux  parlemens  Sc  aux 
autres  cours,  pour  être 'vérifiées  ÔC  enregiftrées. 

Tùa  vérification  & Venrégifirement  des  parlemens  ferait 
abfarde  & contradictoire.  . , \ - 

îr  Une  pareille  forme  ‘inïpireroit  aux’  peuples  êc  aux 

, - - ; - ' ' prdvincef 


provinces  uns  très-grande  cjéfiançe  pour  .des  îoi^  ,ain^ 
publiées,  dont  elles  craindt oient  que  les  dirpqfîtions^ 
n’suffent  été  changées  en  l’abfence  des  états. 

On  verroh  s’élever  de  tous  côtés  des  oppofîtions , 
dés  remontrances  , des  réclamations  ^ l’inexécution  des 
lois , des  diyiiîons  funeftes , l’anarchie  , en  feroienf 
les  fuites  infaillibles. 

Enfin  , ce  feroit  foumettre  les^  lois  confenties  par 
la  nation  , ôc  approuvées  par  le  fouverain , à la 
révifion  Sc  à l’examen  des  parlemens , qui  ont  folén- 
nellement  déclaré  leur  impuifiance  ^ ce  feroit  fuborr 
donner  de  ‘fait  le  roi  ôc  la  nation  a leur  autorité  ^ 
ce  qui  feroit  abfurde  ôc  contradictoire.  . . . :i 

Dur/e  de  la  députation.  . . 

- ' ^ • . - - - - ’ r_-._  .. 

NoUs 'avons'  dip  qu’il,  était  indifpcnfabîe  ^de  cpUf 
voquer  les  états  généraux  tous  ' les  ans.  A tous  les 
motifs  que  nous  avons  déjà  prefentés  fur  la  néçeffice 
de  cette  convocation  , fi  l’on  ajoute  celui  de  conciliei* 
fans  eelTe  les  différentes  provinces  qui  auront  toutes , 
ou  des  états  particuliers  , ou  des  affemblées  provity- 
ciales  , on  verra  que,  fans  un  lieu  commun  per- 
pétuel ,11  fera  impofllble  de  maintenir  l’union  entr’elles. 
•La  diverfité  d’intérêts  feroit  naître  infailliblement  des 
divifions  très-nuifibles  au  bien  du  royaume  , ^que  toute 
- la  puiifance  du  roi  ne  pourroit  ni  prévenir  ni  arrêter. 
‘Cette  vérité  ne  fera  peut  être  pas  fentie  dès  les  pre- 
mières années  5 mais  nous  ofons  préfager  qu  on  ne 
tardera  pas  à la  reconnoître  ^ dès-lors  il  fera  nécefiaire 
de  fixer  la  durée  de  la  députation. 

Plus  les  élevions  feront  fréquentes , 6C  plus  il  fera 
facile  de  prévenir  les  brigues  , la  vénalité  la  cor- 
ruption I ce  fera  un  moyen  certain  d empecher  a jamais 
l’ariftocratie  de  s’établir.  Eh  rendant  fouvent  au  peii- 
^ple  .foa  droit  primitif  d’éleCfion^  en  lui  accordant  la 


r 
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faculté  d’élire  de  nouveau  les  mêmes'  fe'j3rérentans  , 

ou  d’en  choifir  d’autres  , on  les  maintiendra  dans  leur 
devoir  ^ il  deviendra  le  cenfeur  le  plus  févere  &.  le- 
plus  jude  de  leur  conduite  5c  de  leuis  lalens. 

Tous  ces  motifs  doivent  déterminer  à fixer  la 
durée  de  la  députation  à trois  ou  quatre  années  au 
plys.  • ■ . ■ 

Ordre  des  délibérations, 

~ Nous  avons  fait  connoîcre  la  méthode  des  délibé- 
rations dans  les  deux 'chambres  du  parlement  d’An- 
gleterre 5 nous  avons  dit  qu’elles  ne  s’occupoient  qu’ai- 
ternativement,  8c  l’une  après  l’autre  , de  l’examen  5c 
de  la  difculTion  des  mêmes  lois  ^ que  tous  les  projets 
des  lois  nouvelles  étoient  lus'  trois  fois  , & à des 
jours  différens  j que  lorfque  les  lois  propofées  étoient 
importantes  , elles  étoient  rènvoyées' à un  certain 
nombre- de  commilfaires  , qui  , après  un  examen  plus 
ou  moins  long  , en  faifoient  leur  rapport  , propofoient 
ides  changemens  , s’ils  les  . jugeoient  nécelîaires , 
donnoient  leur  avis  , après  lequel  les  chambres  dé- 
■términoiént  leurs  réfolutions. 

' Cet  ordre  très  fimple  nous  paroît  infiniment  pré- 
férable aux  méthodes  ufitées  anciennement  dans  les 
états  généraux  , 6c- à'  celle  qui  avoit  été  adoptée  , 
lors  de  la  derniere  ailemblée  des  notables.  En  divi- 
fant  5 comme  on  le  fit  l’année  derniere  , les  notables 
en  fept  bureaux  , qui  tous  s-’occupoient  du  même 
objet  à la  fois , on  s’expolbit  à une  fi  grande  diverfiîé 
d’opinions  , qu’il  étoit  impofiîble  , ou  du  moins  très- 
difficile  , de  difiinguer  le  vœu  général.  Nous  devons 
ajouter  que  la  préfence  des  princes  , des  confeiilers 
d’état  6c  des  maîtres  des  requêtes  gênoit  la  liberté  des 
fuffrages. 

Cbjeclion, 

Nous  ne  diffimulerdns  pas  que  , fi-  la  divifion  pro- 
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pofée  des  étsts'*  géné^sux  en  - deux  chsmbres  j,  cit 
adoptée  , il  arrivera  fouvent  que  plufieurs  lois , fur- 
tout  celles  qui  auront  rapport  aux  priviieges  &.  aux 
impôts  5 après  avoir  été  agréées  par  la  chambre  du 
tiers-érat , éprouveront  une  très-forte  oppolition  dans, 
•la  preiîîiere  'chambre  du  clergé  ÔC  de  la  nobiehe.. 

L’Angleterre  nous  offre  encore  un  moyen  que  nous 
pouvons  employer  utilement  , pour  appianir  toutes 
les  difficultés  de  cette  nature  ^ c efî  ceiui  de  faire 
nommer/,  par  les  deux  chambres  , un  certain  nombre 
de  commllfaires  , qui  , après  avoir  ditèuié  le  projet 
de  loi  , conviendront  entr’eux  d un  plan  conciliatoire  , 
-qui  fera  enfuite  fournis  à l’examen  des  deux  cham- 
■bres  , lune  après  l’autre  , 6c  iandionné  par  elles , ü 
elles  l’approuvent. 


Toutes  ces  obfervations  nous  ont  paru  néceffiaires, 
avant  de  préfenter  notre  opinion  fur  la  compolition  des 
etats-généraux.  Notre  vœu  fincere  eft  , que  ^les  idées 
que  nous  allons  propofer , puiffent  contribuer  à en  faire 
naître  d’autres  qui  rempliffent  mieux  le  but  que  nous 
cherchons  , celui  de  former  une  affemblée  véritable- 
ment nationale. 


Compojîtlon  des  états  généraux^  - .. 


• Nous  avons  établi  que  la ’maffie  des  propriétés^ Sn- 

cieres  des  trois  ordres  , .étoit  la  bafe  la  plus  jufte  ^ la 
plus  siire  pour  fixer  le  nombre  des  députés  de  chacun 
d’eux  aux" états* généraux  , & qu’en  fuivant  cette  réglé  j 
le  clergé  auroii  ..  . ....  • • • députés  j 

La  nobleffe 

Le  tiers-état  . . . • • '5^0  ^ . 

Si  les  deux  premiers  ordres  font  réunis  dans  un$ 

-G  2-'  ^ * • 
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feulé  chambre  , elle  fera  compofée  de  300  députés  ; 
celle  du  tiers-état  de  500. 

Ordre  du  clergé, 

■ r 

i®.  L’ordre  du  clergé  fêta  compofé  de  100  dépu- 
tes , dont  lo  de  la  première  clalFe  , ou  du  haut  clergé^ 

S O dé  la  fécondé  clalfe. 

Eleclion  des  députés  du  haut  clergé, 

3°.  La  dix-neuvieme  province  fera  formée  par  les 
.évêchés  de  Strasbourg  , Metz , Toul , Verdun  , Nancy , 
‘Saint-Dièz,  dont  le  premier  dépend  de  l’archevêché  de 
ÎVÎ  ayence  , ôc  les  autres  de  celui  de  Treves.  Le  chef- 
lieu  en  fera  Metz. 

4«.  La  vingtième  province  fera  formée  par  les  évê- 
chés ’de  Corfe  , dépendans  de  Pife  Ôc  de  Gênes.  Le 
chef-lieu  en  fera  Alcria. 

5*^.  Les  évêques  aifemblés  dans  la  ville  métropolf- 
itaine  , éliront  au  fcrutin  & à la  pluralité  des  voix  , un 
;député  par  province.  Les  archevêques  précéderont, 
jîlais  ils  n’auront  qu’une  voix  : en  cas  de  partage  , le 
plus  âgé  fera  élu. 

6°.  L’alTemblée  de  la  19e  province  fera  préfidée 
par  l’evêque  de  Metz  , celle  de  la  Corfe  5 par  l’évêque 
d’Aléria.  . . ‘ . . ^ 

l'Eleâion  des  députés  du  clergé  de  la  deuxieme  clajfè, 

♦ 

7°.  Les  fix  premières  généralités  (i)  du  Royaume 
nommeront  chacune  trois  députés , ci  . . . î8 

n-.). . : — : ? — • .■■■■■■  - . - 

f i)  Bordeaux  , Dijon  , Montpellier  , Paris , Rennes , Tours, 
î-  L’éle£hon  par  généralité  , nous  paroît  plus  facile  SÎ'Plus  juHe 
que  par  évêchés  j dont  l’étendue  elt  très-variée. 


/ 
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Les  i5  autres  5 l chacune 


La  Corfe 

Paris  feul  * 

Lyon  feul 

Les  chefs  d’ordres  communautés  d’hommes 
non  mendians  aflemblés  à Paris  , en  perfonne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs , qui  feront  du  même  ordre  ^ 
choifîront  deux  députés;  V 

Les  chefs  d’ordres  6C  communautés  de  femmes  ' 
non  mendiantes  y par  des  éccléfiaftiques  fondés  de 
leurs  pouvoirs  5 & qui  s’ailcmbleront  a Paris  j 
'choifîront  deux  députés. 


Z 

4 

Z 

Z 


Z 


8o 

Députés  du  haut  clergé  ci-defTus 2,0 

Total 100 


S°.  Dans  toutes  les  provinces  où  les  affemblées  pro- 
vinciales 6C  de  département  , diftrié^  en  éleddion  font 
établis  5 les  curés , bénéficiers  , chapitres  commu- 
nautés de  chaque  département  , feront  invités  à fe 
trouver  én  perfonne  ^ ou  pat  fondés  de  pouvoirs  y au 
jour  indiqué  , dans  le  chef-lieu  : à défaut  d’hôtel- de- 
'vil  e , auditoire  ou  autre  édifice  public  , l’afremblée  fe 
tiendra  dans  la  nef  de  l’eglife  principale  , chaque  cha- 
■pitre  aura  droit  d’envoyer  deux  députés  à cette  affem- 
blée  : chaque  communauté  d’homme  ou  de  femme 
nom  mendians  y pourra  y déléguer  un  député  : les  curés 
ou  bénéficiers  y qui  ne  pourront  pas  y afîîfler  y pout- 
Tont  fonder  de  leurs  pouvoirs,  d’autres  curés  ou  bénéfi- 
ciers , réfidans  dans  le  même  diftrid  ou  département. 

9®.  L’affembléé  fera  préfidée  , pour  l’ordre  feule- 
ment y par  un  ou  deux  députés  du  département  de 
l’otdre  du  clergé  > qui  n aura  point  de  voix.  Le  fecré- 
taire  du  département  fera  les  fonêlions  de  fçcrélaire 


/ 
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daus  cette  affetnblée  .*  .elle  choifîra  au  fcrutîn  & à îa 
pluralité  , quatre  éleéèeurs  parmi  les  curés  , ou  autres 
ecclé/îaftiques  préfens, , lefquels,  déclareront  à l’in  fiant , 
s’ils  acceptent  cette  fonélion. 

lo^.  Copie  du  procès-verbal  fera  remife  au  bureau 
dû  département  , diitriél , ou  éleélion  , qui  l’enverra  à 
îa  commifTion  intermédiaire  provinciale. 

II®.  Les  quatre  éleéleurs  , munis  des  pleins  pou- 
voirs de  l’afTemblée  , fe  tranrporteronr , au  jour  fixé, 
dans  la  ville  principale  , où  fe  tiendra  l’afTemblée  gé- 
nérale de  la  province.  Elle  fera  préfidée  par  un  ou 
deux  députés  de  l’afTemblée  provinciale  de  l’ordre  du 
clergé  5 à ce  délégués  : le  fecrétaire  de  l’afTemblée 
provinciale  fera  les  fonélions  de  fecrétaire  dans  cette 
affemblée  ^ elle  nommera  un  fcrutin  ÔC  à la  pluralité , 
le  nombre  fixé  pour  la  province  des  députés  du  clergé 
de  la  fécondé  clafTe  , lefquels  pourront  être  choifis  , 
foit  parmi  les  éleéfeurs  eux-mêmes  , foit  parmi  d’au- 
tres eccléfîafliques  , préfens  ou  abfens.  . > 

II®.  Elle  nommera  enfuite  un  égal  nombre  d’ad- 
joints 5 lefquels , en  cas  de  refus  , mort  ou  démifîion  , 
remplaceront  de  droit  les  députés  élus  : ies^oix  feront 
comptées  exâéfement , afin  que  le  premier  remplace- 
ment foit  fait  par  .l’adjoint  qui  en  aura  réuni  le  plus 
grand  nombre  , Ôc  fuccefiîvem.ent , fans  qu’il  foit  né- 
ceifaire  de  procéder  à une  nouvelle  éleéfîon  pendant 
les  trois  ou  quatre  années  de  la  députation.  Aucun  ec- 
cléfîafiique  ne  pourra  être  éleéfeur , ni  éligible  en  deux 
endroits  à la  fois.  Ces  réglés  feront  obfervées  pour  les 
trois  ordres.  < r 

13®.  Aucun  eccléfîaflique  ne  fera  éligible,  s’il  n’a 
eu  bénéfices  , ou  biens  patrimoniaux  , au  moins  30QO 
de  revenus.  Les  curés  élus , s’ils  n’avoient  pas  ^ de  vi- 
caires, festoient  tenus  de  fe  pourvoir,  à leurs  frais, 
de  defTervans  , pour  les  remplacer  dans  leurs  fonC'; 
rions, 


î4®«  Les  états  provinciaux  qui  ont  le  droit  de  nom- 
mer leurs  députés  des  différens  ordres  y aux  états- gé- 
néraux , en  choifiront  le  nombre  fixé  pour  leur  pro- 
vince y parmi  les  eccléfiaftiques  syant  les  qualités  re- 

quifes.  , , 

15®.  Les  curés  6c  bénéficiers  des  provinces  où  il  ny 

a ni  afiemblées  provinciales  y ni  états  provinciaux  y 
s’alTembleront  dans  le  chef- lieu  de  chaque  éleéfion. 
Là  5 en  fuivant  les  mêmes  formalités , ils  choifiront 
parmi  les -eccléfiafliques  préfens  , un  préfident  y 
2®.  quatre  éleébeurs  : en  cas  de  partage  5 le  plus  âgé 

fera  préféré.  1 1 mi 

Les  quatre  éleéteurs  fe  tranfporteront  dans  la  ville 

principale  de  la  généralité  , qui  arta  été  défignée  pour 
y élire  , fuivant  les  mêmes  réglés. 

Premièrement  un  préfident , qui  n’aura  qu  une  feule 


VOIX.  . ' \ , 

Secondement  y ^le  nombre  fixé  des  députés^ du 
clergé  , pour  la  province  , un  égal  nombre  d_a^- 
jôints.  Les  principaux  notaires  des  lieux  feront  lés 
fondions  de  fecrétaires. 

16®.  L-es  curés  ôc  bénéficiers  des  villes  de  Paris  5C 
de  Lyon  s’aflembleront  dans  une  falle  de  1 archevêché  y 
& ils  éliront,  toujours  en  fuivant  les  mêmes  réglés. 

Premièrement  , uii  préfident  , qui  n aura  qu  une 

feule  voix.  * w / j "1  ' 

, Secondement  , le  nombre  des  députes  du  cierge 

de  la  fécondé  clafie',  fixé  pour  ces  deux  villes.  ^ 

, Troifiémement  enfin  , un  égal  nombre  d'adjoints 
pour  les  remplacer.’  Un 'notaire  fera  les  fondions  de 
fecrécaire 

Dans  toutes  les  alTemblées  donc  nous  venons  de 
parler  , Sc  dans  toutes  celles  dont  nous  traiterons  , 
avant  de  procéder  à l’éleétion  , il  fera  nomme  , parmi 
les  membres  prefens  ? deux  vérificateurs  du  fcrutin  , 
, qui  donneront  leur  voix  les  premiers  & tous  les 
^ éledeurs  préfens  promettront  fur  leur  honneur  ^ de 


( 5^  ^ 

ne  point  Vélire  eux-tneme^,  Tp^ites  les  nominations 
feront  faites  à la  pluralité  &,au  fçrutin  ; & en  cas, 
de  partage  , le  plus  âgé  fera  toujours^préféré. 

Dans  toutes  les  adernblées  préliminaires , les  élec- 
teurs , qui  feront’ toujours  choifis  parmi  les  per- 
fonnes  préfentes  , déclareront  à l’inftant  s'ils  accep- 
tent cette  fondion  , afin  qu’à  leur  refus  , on  puifie 
procéder  de  fuite-  à une  nouvelle  nomination. 


Ordre  de  la  Noblesse. 

i.  V . ' ^ . 

L’ordre  de  la  noblefie  fera  compofé  dé  106 

députés.  . , 

Les  fept  princes  du  fang  , le  chancelier  ou. 
garde  - des  - fçeaux  , en  feront  députés  de  droit  i 

ci.  . . . - . ' . ‘ » * . • • ^ 

. Les  fix  principales  généralités  du  royaume 

Bordeaux,  Dijon  5 Montpellier  , Paris,  Ren^ 
nés  , Tours,  nommeront  chacune  4 députés', 
ci,  ; . . ' • • ' . . » . .24 

Les  2î  autres  3 , ci.  . . . . . 7^ 

- La  ville  de  Paris,  feule,  . . . . 6 

Celle  de  Lyon.  . . ; , • • * 

(ai  Douze  autres  villes  du  premier  ordre  cha-  _ 

cqne  i.  . ...  *.  . • \ r ' 

(2)  Cinquante-huit  villes  principales  du  fé- 
cond ordre  ,1.  . • 5^ 

Les  états  de  Corfe.  . . . .5 


Total.  ......  2.00 


(1)  Amiens  , Bordeaux,  Lille , Metz,  Marfeille  , Str3.sbour§, 
Touloule  , Verfailles  , Nîmes  , Nantes  , Orléans  , Rouen. 

(2)  Abbeville,  Angers  , Aix  , Arras  , Auch  , Agen  , Angou- 
léme  ,Belançon,  Bourges,  Breft,  Bourg-en-Breffe  , Bayonne , 
Blois  , Caen  , Clermont , Cambray  , Cahots  , Carcaflbnne  , 
Châlons-fur- Manie  , Colmar,  Dijon,  Douay  , Dunkerque, 

' 2° 

3 • 


5^.  Tous  les.  nobles  anciens  & nouveaux  payant 
l6  liv.  d'impofîtions  foncières  ou  perfonnelles  , au- 
ront droit  de  choifîr  les  éledeurs  , ôc  d'être  nom- 
més eux-mêmes  ; mais  ils  ne  feront  pas  éligibles 
comme  députés  de  la  noblelTe  aux  états.  Les  feuls 
de  loo  ans  , payant  fo  liv.  d'impolidcns  foncières 
ou  perfonnelles  , en  auront  le  dro  t. 

4^.  Dans  toutes  les  provinces  où  les  alTemblées 
provinciales  de  diftrid  , d’éledion  ou  département 
font  établies  5 tous  les*nobîes  réfdans  d^ns  les  cam- 
pagnes & dans  les  villes  , qui  n'auront  pas  le  droit 
particulier  de  députer  aux  états-généraux  ^ feront  in- 
vités , par  affiches  , à fe  rendre  , à un  jour  indiqué  , 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département  y &:c.  L'af- 
femblée  fe  tiendra  à rhôtel-de-ville  , où  dans  tel 
autre"  lieu  ^décent  qui  fera  indiqué  ; elle  fera  préfi- 
dée  3 pour  l’ordre  feulement  , par.  un  ou  deux  dé- 
putés nobles  de  l'alTemblée  de  département  , diftrid 
ou  éledion  , qui  n’aura  point  voix  délibérative  : elle 
nommera  d'abord  deux  vérificateurs  du  fcrutin  , l'un 
parmi  les  anciens  nobles  , & l'autre  parm.i  les  nou- 
veaux ; puis  quatre  éledeurs  , dont  deux  de- l’an- 
cienne noblelTe  , Ôc  deux  de  la  nouvelle. 

5°.  Le  fecrétaire  de  l’alTemblée  de  département , 
diftrid  ou  éledion  , fera  les  fondions  de  fecrétaire  , 
ôc  rédigera  le  procès-verbal  , dont  une  copie  fera 
remife  au  bureau  intermédiaire  , qui  la  fera  palTer 
à la  commiffion  intermédiaire  provinciale. 

6°.  Les  quatre  éledeurs  , munis  des  pleins-pou- 
voirs de  l’allemblée  , fe  rendront  , à un  jour  fixé  j 
dans  la  principale  ville  de  la  province. 


Dieppe,  Grenoble,  le  Haw:e , Limoges  , Langres , la  Rochelle, 
le  Mans  , Lizieux  , Lunéville  , Montauban  , Montpellier  , Mou- 
lins , Nancy,  Narbonne,  Nevers , Pau  , Perpignan,  Poitiers, 
Rheims  , Rennes  , Rochefort  , Riom  , Saint-Quantin  , Saint- 
Etienne  , Saint-Malo,  Saumur , Sedan  , Sens  , SoilTons , Troyes, 
Tours,  Toulon,  Villefranche  en  Rouergue  , Villefranche  en 
Beaujolois,  Valenciennes. 


H 
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il  5^  ^ ^ 

•7°  L’affemblée  fe  tiendra  à l'hôtel-de-viîle  ou  dans 
«n  autre  Ueu  indiqué  ; elle  fera  préfidée  par  un  ou 

deux  députés  nobles  de  l’affemblee  :ptovmciale  , qu 

■n’auront  aucune  voix.  -,  - . 

. Des  deux  vérificateurs,  l’un  lera  choiapar 
les  anciens  nobles  , & l’autre  parmi  les  nouveaux  , 

rnmme  il  eft  dit  plus  haut.  , ^ 

9®  L’aiTemblée  nommera  enfuite  parmi  les  nobles 
de  cènt  ans  feulement  (i)  , le  nombre  de  députés 
fixé  pour  la  province  , & un  égal  nombre  d adjoints 
pour,  les  remplacer,  en  cas  de  refus,  mort  ou  de- 

“fô°”Le  fecrétaire  provincial  fera  les  fonaions  de 

fecrétaire:  la  copie  du  P^°«5-yerbal  fera  remife  a a 
commifTion  intermédiaire  provinciale.,  qui  U fera 

Les  états  provinciaux  qui  ont  le  droit  de  nom- 
mer leurs  députés  des  dilférens  ordres  aux  états- gene- 
raux , en  choifiront  parmi  la  noblefle  le  nombre  fixe 

nobles  des  provinces , où,  il  n’y  a m af- 
femblées  provinciales  , ni  états  provinciaux  ,.saUem- 
bleront  dans  le  chef-lieu  de  chaque  eledi^  , ils  y 
choifiront  , en  fuivant  les  memes  réglés  & î”^;; 

mes  formalités  ci-defiùs  prelcrites  y ^ prefident 

parmi  les  nobles  de  cent  ans  , deux  vérifica- 
teurs , dont  l’un  parmi  les  anciens  , 1 autre  parmi 
les  nouveaux  nobles  , 5=.  quatre  éleaeurs  , don 

deux  parmi  les  nouveaux  nobles  & deux  parmi 

‘""''Les  éleaeurs  des  dlverfes  éleaions  , munis 


■ ra  C’eft  à regret  que  nous  nous  conformons  ici  à des  préjugés 
dom  lous  reconnoiffons  la  fauffeté  , mais  que  le  temps  eu  peut 
' détruire.  L'exclufion  donnée  aux  nouveaux  nobles  par  les  anciens  , 
-eft  d’amant  plus  iniufte  , que  les  uns  & les  autres.^  ^ 

' mêmes  droits  & des  mêmes  privilèges  , ont  les  memes  interets. 

• I es^nouveaiix  nobles  ne  pouvant  pas  être  choiûs  comme  députés 
du  tiers-étar.  parce  que  leurs  intérêts  foiit  diamétralement  oppofts 
aux  Cens , ils  n’appartiendront  donc  a aucun  ordre. 


, ( 59  ) ^ 

de  plelns-pouyoirs  , fe'rendront  dans  \e 
de  la'  géne^talité  , où  , en  fuivant  les  memes  réglés  , 
ils  nommeront  un  préfidenc , deux  venficatears  ^ ^ 
parmi  les  nobles  de  cent  ans  feulement  , le  nombre 
de  députés  fixé  pour  reprefemer  la  province  , Sc  un 

Nombre  écal  d adjoints.  , , 

Les  procès-verbaux  d’éleftion  feront  rédiges 

par  lés  principaux  notaires  des  lieux  ; enfuite  remis 
à l'Intendant -,  tltt*  fera  palTer  au  mmmre. 

it°  A l'égard  de  la  ville  de  Paris  & des  autres 

•villes-;  qùi  aurontdroit  dénommer  un  ou  pmlieurs 

députés''de  la  noblelfe  , les  nobles  anciens  & nou- 
veLx  qui  auront  opté  d'y  donner  leur  voix  , s aU 
fembleron't  à l hôtel-dcville  ; ils  nommeront , tou- 

•joiîrs  en  fuivant  les  mèmès  règles  : i . députés 

î.'’  deùx  vérificateurs  5 5'*.  le  nombre  de  députés 

fixé  pourda^villc;  ; 4^.  un-  égal  nombre  d adjoints 
pour  des  remplacer  les  députés  ans 

Tûnt  'todioars  ’cboifis  parmi  les  nobles  de  cent  an 

Ô^^Datis-  toàteS  lés  affemblées , les  nobles 

•tenus  de  juftifiet  de  leurs  titres , & 
t«£:-ennoblis  , qui  en  ‘‘«oient  fait  valoir  de  taux  , 
feront  privés  , pour  leur  vie,  du  droit  d elite  ôc  de 
’ccîur'îi^êrre  ckis.  - 


ro"'  ■)  9 

^ t'.  1 'î  ■ • 
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.'Francé  co‘mprend‘;;ènvîron  56  ’ 

•.  irffira;'1e^é.qüe  cenCparodfes , 

i un  dépifté  pour  .les  reprefentet  , i,_  ^ , 

r.députés 'du  «ers-àat , de  chaque  province,  fera  fixe 

cdstns  eetteripropornori.  CO  i ' v’ a a '^ 

tr.5  Lés  pti'ncîpales  -vltlés  dü  royaume^,  lifl-  de  C-otle  , 
‘les  .Codoniçs  de  'l'Amérique-&  de  l ^ 

\bu^  plüfieufS  députés-,  eiv  proportion  de  leur  popu- 

^métêrd»  ^ 4?? 


nies  françaiies  , exigent  qu'elles  aient  le  droit  de  dé- 
puter aux  états-généraux  , du  moins  pour  le  tiers- 
état.  G eft  un  moyen  certain  de  contenir  dans  leur  de- 
voir les  divers  adminiftrateurs  qui  les  gouvernent  , 
Sc  d'attacher  les  Colons  à la  métropole  : les  Anglois 
fe  lonc  repentir  trüp’tard>de  l'avoir  négligé. 

Les  deux  premiers  ordres  y font  Ci  peu  nombreux  , 
qu'il  n’y  auroit  pas  lieu  de  leur  accorder  le  droit  d'en- 
voyer des  députés  aux  états. 

Les  députés  des  colonies  , fur-tout  de  celles  de 
l'Inde  , ne  pourront  pas  arriver  alTezVtôt  pour  alîif- 
ter  aux  premières  -féancesqdes  états  ; . mais  leur  éloi- 
gnement empêche  de  remédier  à cet  inconvénient, 
i^.  Le  nombre-  total  des  députés  du  tiers- état 
pour  tout  l'empire- Fiançais  5 fera  de  ^oo  fi)  : Ta- 
, voir  3 pour. des  paroidps,  des  campagnes  3 .,  à raifon 
d'un  député  pour  cent  patoilfes.’.  . . . i6o 

...  -La  ville  de  Paris  f .'L.  \ iz 

Celle  de  Lyon  . . . . ‘ T'  / ^ ? ' 4 

--  12  f2)’Vilies  du  préfniérordfe  5 deux  chacune.^  24 


; J . • ] , - . 


' • r 


I,  400 


0}  Flufîeurs  perfbnnes  trouveront  ce  iioiiibre  de  députés  trop 
fôible  , en  le  comparant  avec  celui  des  individus  du  tiers-état 
<ïu  ils  doivent  reprefenter.  Cet  ôrdre  comprend  àü  moins  23  mil- 
lions & demi , fur  24  millions  , Si  forme  ainii  les  quarante- fept , 
quarante-huitième  ^de  la  population  de  la  France,  dont  les  deux 
premiers  ordres  ne  coiripolent  au  plus  que  le  quaraiite-huitieme. 
On  ajoutera  que  la  chambre  des  communes  ,*  en  AngletérrÉ",  ' eft 
^compofee  de  558  membres  ; 8c  qu’ainfi  , eh  fuivàht'Toures’bes 
proportions,  l’ordre  tiers-étàt>,  en  France','^  devroît'  être 
compofe,^  au  moins , de  12  à 1300  députés  ; mais  nous  prions 
d obferver  qu  une  auffi  nombreule  alîemblée  feroit  néeeflairement 
conlufe  8t  tuibultueufe  , 8c  que  fi  la  divifioir.des . chambres 
.que  nous  avons  propofées  eh  adoptée',  le  noiqBre  dé  députés 
de  chacune  , ainli  que  nous  ravons'remarqüé’V  eft  indifférent. 

(2)  Amiens , Bordeaux , Lille  , Metz , Marfeiile  , .Strasbourg , 
Touioufe,  Yerfailies,  Nîmes,  Nantes,  Orléanà Rôuen. - 
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La  Martinique  . 
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Il  fera  imprjmé  un  tableau  génétardivifé  par 
provinces  5 6c  fiib'’diviré  1 par  '.départemens /diftriâis  , 
élevions  6c  colonies  lequel  fera  connoître  le  riombre 
'dés  ^députés  que  chaque  province  5C' dlftri(^‘5  ÔCc. 
^auront  droit  d’envoyer  aux  éta'ts-générâdx.'''  ' " “ ^ 
''3^.  Dans  les' provinces  où  les  afTernblées  provîn- 
^ci.ales  ^ pi  celles  qui  Jeur  'font  fubord^orinées  5 font  éta- 
biles  y le^lyndic  de  chaque  paroiffe  convoquera  une  af- 
^{èmbiée  paroifiiale  , qui^  nommera  ûq  çj.eâeur  pour  |a 
re*pr€renEer  à raiTembléé'  générale  dû'  département  5 
diftri^'ou  éleâiion.'  . 

4^.  Pour  avoir  droit  de  nommer  cef^élefleur  dans 


^toutes  les  paroilTes  de'  cent  feux  , Sc  .qü-(féflbus^5  il  fuf- 
fira^  de ‘'payer  6 lu\  ÔC  .dans  celles  aii-delTus'de  cent 
^feux  5.  ip  .liv.  d’impôfitions  foncieres't>Lrpérfo'nneIles. 


(i)  Aux  cinquante-huit  Villes  dénomm&ës  àdà  note  , p.  $6 
c8t..57v,  on  iajouteroit  celles  d’Alby.  ^-Alençon,  j Autua^c Auxerre , 
Bayèux  , Beauvais  , Châions-lur-Saône  Chaumont.,  Chartres  , 
. Gueret  -,  Laval  , Lodeve  , Lorient , Louviers  , Mâcon , Morîai>c , 
‘Mayenne","' Niort  Saint-Omer  , Xaintss  , TquI  v ‘Vendôme’, 
"Verdun,  Vire,  qiiil  formeroient  enfembl^ies.  Hi.<  ci-deffus.:''i 


A 

r Toutes  les  municipalités  des  bourgs  ou  villes  j 
«ui  ne  députeront  pas  direaement  aux  états  généraux , 

auront  droit,  de  nommer  .deux  él^aeurs  , lorfqu^lles 
auront  plus.  de.  500  feux  , ÔC' quatre,  lorrqu  elle  s en 

auront  plus.de.iooo.  ' . : r 

Pour  procéder  à leur  nominatlorr  , ces  villes  ieront 

divifées  par  .quartier  ^ de  forte  que  deux  cents  feux  ou 
lenviron  ,,  forment  .un  .quartier. 

Chaque  quartier- nomnaerâ  quatre  rCprefentans  j tous 
les  repréfentans.s’afrembleront.enfuite  à 1 hôtel  dê  vi  e 

ou  à l’auditoire.,  & iis  choifiront  le  nombre  fixe  de- 

lefleurs ' - i — - ^ ^ ut» 

Toutes  les  aflemblées  de  quartier  , 5c  1 allemblee 

-générale  , feront  ptélidées  par  le  juge  royal , qui  n aura 

point  de  voixv  ■ il  ' 

“'iCes  greffiers  des.yilles  ^ ou  , leur  defaut  , les  no- 

"'taires  , feront  les  fonélions  de’gfeffier.  ^ 

.d°.  Tout  habitant,  de  .ville,  oii' de  .campagne  , non 
noble  , payap,t  3o"liv.  d’impolinpns'foncieres  ' ou  per- 
fonnelles.»  poïïrra  'être  nommé  ^jeâeur  : en  cas  de  par- 
tage de  VOIX,  . , le  plus  âgé  préférg,.  ^ ■ 

Dans  touiés  les  alTemblées  préliminaires  , les  .eiec- 

teurs^nomtiles  'touio.ù'rs  parmi  jes  perfoanes  préÆntes.’, 

•déclareront ‘à  l’inftant , s’ils  accepfent .cette  fonûion.^^ 

' Les  feigneiirs  ne'  préfideront  aucune  de  ces  allerri- 
blées  j tnaûÿls.  pourront , ainji  que  les  cur.és  , y donner 
leur  voix , ou  l’envoyer  par  écrit.  ^ , 

:::  7<»..Aijcua>^Hltant-n’aura  droit  d’éUre , & né  pourra 
'êt're  èleaeùt  en' deux  endroi»  jà.la  fois.  _ 

* 8°.  Les  éleÛeurs  ^ munis  “de  pleins-pouvoirs  dès  mu- 
-nicipâtités',  fe  rendront  à uniottr  indiqué  dans  le  chef- 
dieu  du  département,  d.iftria/oti  éledion.:  - , .ri 

, A défaut' d’hètel-de-viUe  auditoire  ou  autre  édite 
'public  , t’a'ffemblée  fe  ' tiendra  dans  , la  nef  de  i^glife 
,p.rincipair;'êlle'fera  préfidée  , pbût  fordre  ftulgmeni: 
par  d^ux  députés  du. 'ùcrs-état  dç  Iaflemblé2çâl4  W* 
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yartement,  difîrift  ou  éleaion,  qui  n’auront  point  às 

'^°Elle  nommera  d’abord  deux  vérificateurs , 
neront  leur  voix  les  premiers , enfuite  le  rrombre  hxe 
de  députés,  pour- repréfenter  les  municipalités  du  de- 
partement aux  états- généraux,  & un  nombre  ega 
d’adjoints  pour  les  remplacer  dans  les  cas  ci-delTus 
prévus  en  cas  de  partage  , le  plus  âge  fera  préféré. 

Tous  les  éleaeurs  promettront  , fur^-leur  honneur  , 
de  ne  pas  fe  donner  leur  voix  à eux-mêmes. 

Les  fecrétaires  des  départemens  feront  les  fonaions 
de  fecrétaire  5 ils  rédigeront  les  procès-verbaux  , dont 
copie  fera  adteflee  à fa  commiffion  intermediaire  pro- 

vinci^le.  , , • -p 

Q«.  Tout  homme  non  noble  ni  ennobli , ne  pinl- 

fant  d’aucun  privilège  , en  matière  d’impôt , ne  F ran- 
çais ou  naturalifé  , âgé  de  "S  ;ns,  payant  solides 
d’impofitions  foncières  ou  perfonne  les  (i) , reftdant 
dans  le  départemènt , diftria  ou  éleaion  , portedant  un 
état  honnête  , comme  celui  de  médecin  , chirurgien  , 
avocat  , notaire  , procureur  , négociant  , marchand  , 
cultivateur  , propriétaire  , ou  fermier  dune  terre  , au 
Sote““  .5o.;rp...,p.».a  te  él»  dépaé 
états-généraux  pour  les  villes  6l  campagnes. 

' 10.  Les  états  provinciaux  , ayant  le  droit  de  nom- 

mer leurs  députés  aux  états-généraux , ainfi  que  les 


fi'l  PUifieurs  perfonnes  on  penfe  que  les  députés  du  Tiers- 
Em  re  pouvoient  être  choifis  que  parmi  les  proprietaires  , mais 
nn  oareU  réglement  feroit  injufte  & dangereux:  il  ieroit in)ufte, 
èn  ce  que  Ir  6 millions  de  familles  en  France  , à peine  y en 

a r il  I0  lixiëJTie  de  proprictsircs.  -i  • j 

Il  Loit  dangereux,  en  ce  que  les  grands  propriétaires  des 

Villes  8(  des  campagnes  font  prefqiie  tous  privilégiés  , & qu  ai 
lomL  ilnc  relSroit  plus  que  les  petits  propriétaires  iur  lefque  s 
î Sx  nourroit  tombe  r,  le  Tiers-Etat  feroit  expote  a etre  repré- 
fenté  paï  des  hpmmes  fans  mftruaions , fans  lumières , 8c.mc.. 
pables  de  défendre  fes  interets. 


erats  de  Gorfe choifîront  le  nombre  des  députés  fîxé^ 
pour  chaque  province. 

Dans  les  provinces  où  il  n y a ni  alTemblées 
provinciales , ni  états-provinciaux  , ôc  dans  les  colo- 
nies , l’intendant  donnera  des  inftrué^ions  précifes  aux 
paroilTes , qui  fuivront  pour  la  nomination  des  élec- 
teurs , toutes  les  formalités  ci  defTus  prefcrites. 

L’intendant  indiquera  le  chef- lieu  , 5c  le  nombre  de 
députés  à élire  pour  chaque  éleâion.  ^ ‘ 

L’aflemblée  générale  d’éleétion  fera  préfidée , pour 
l’ordre  feulement , par  le  juge  royal  , qui  n’aura  point 
de  voix.  - , 

Le  greffier  du  fiege  , ou  un  notaire  du  lieu  , feront 
les  fonâ:ions  de  fecrétaire  , ils  rédigeront  les  procès- 
verbaux  5 dont  copie  fera  envoyée  à l’intendant.  Tou- 
tes les  autres  réglés  ci-devant  énoncées,  feront  les 
mêmes. 

0 

12°.  La  ville  de  Paris  5c  les  autres  villes  du  royau- 
me 5 qui  auroient  droit  de  nommer  un  , ou  plufieurs 
députés  aux  états-généraux  , feront  divifées  par  quar- 
tier : tous  les  habitans  de  chaque  quartier  , nobles  ou 
non  nobles , payant  à Paris  20  liv.  ÔC  dans  les  autres 
villes  15  livres  d’impofîtions  foncières  ou  perfbnnelles  , 
affiemblés  dans  un  lieu  décent  , qui  fera  défîgné  , choi- 
firont  d’abord  deux  vérificateurs  du  fcrutin  , enfuite 
quatre  éleéteurs  parmi  Ie5  habitans  préfens  , qui  dé- 
clareront à l’inftaiK-s^  acceptent  cette  fonâioo.  Cha- 
que alTemblée  de  quartier  fera  préfidée  par  un  échevin- 
confeiller  de  ville  , ou  autre  officier  municipal  , qui 
naura  point  de  voix  délibérative  : le  principal  notaire 
du  quartier  fera  les  fondions  de  fecrétaire  , rédi- 
gera le  procès  verbal  , dont  copie  fera  envoyée  au 
prévôt  des  marchands  , maire  ou  chef  de  muni- 
cipalité. 

Les  éleéfeurs  de  chaque  quartier  fe  rendront  au 
jour  fixé  , à l’hôcel-de- ville  3 l’affiemblée  fera  préfidée 

par 
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J)ar  le  prévôt  des^marchands  y maire  ou  chef  de'  h 
municipalité  , qui  n’aura  point  de  voix.  Elle  thoifira 
d’abord  deux’  vérificateurs  5 enfuite  , parmi  les  élec- 
teurs y OU  autres  habitans , préfens  ou  non  préfens  j 
ayant  toutes  les  qualités  ci-devant  prefcrites  y le  nom- 
bre de  députés  fixé  pour  la  ville  , 6c  un  égal  nombre 
d’adjoints  : en  cas  do  partage  , le  plus  âgé  fera  pré- 
féré: les  greffiers  de  la  ville  feront  les'  fondions  de 
fecrétaire. 

Divers  régkmens  à faire^ 

■ La  durée  des  féances  chaque  année , Tordre  des 
(délibérations  , la  préfence  , la  difcipline  intérieure  des 
chambres  , leurs  droits , leurs  privilèges  particuliers  , 
font  des  objets  très-importans  , qui  peuvent  influer 
beaucoup  fur  le  fuccès  des  états-généraux  : il  fèra  né- 
-cefTaire  de  régler  tous  ces  points , dès  les  premières 
feances. 

"Néceffité  de  la  liberté  de  la  prej]}, 

' Mais  en  Vain  adoptera-t-on  les  réglemens  les  plus 
utiles  ÔC  les  lois  les  plus  fages , en  vain  obtiendrons- 
nous  la  plus  belle  conftitution  de  Tunivers  , fl  nous 
ne  prenons  , dès-à-préfent , les  mefures  les  plus  effi- 
caces pour  conferver  tous  ces  avantages.  Il  eft  un  feu4 
moyen  qui,  plus  que  roussies  autres,  contribuera  à 
.en  perpétuer  la  durée  auffi  long  temps  qu’on  peut  Tef^ 
pérer  , pour  les  rét^bliflemens  des  hommes  : 

Cefi  la  liberté  de  la  prejjèo 

Qu’elle  devienne  à jamais  une  loi  fondamentale  ds 
Tétat',  ôC  bientôt  la  vérité  établira  parmi  nous  le  flege 
•de  fon  empire.  Multipliant  en  notre  faveur  les  inftruc- 
xiens  es  lumières , elle  nous  aidera  à fixer  les  U; 


/ 


mîtes  de  tous  les  pouvoirs , de  tous'îês  droits  -,  SC  ài 
•tous  les  privilegesi 

' Elle  apprendra  aux  repréfentans  ^de  la  nation  que 
'la  France  ne  fera  point  heureufe  tant  qu’elle  fera 
gouvernée  par  des,  lois  partielles  Sc  inégalés. ‘Elle  leur 
infpirera  la  plus  jufte  horreur  pour  tous  ces  codes 
deftruâ:eurs  de  la  profpérité  publique^  des  droits  na* 
'turels  5 ces  codes  des  gabelles des  tailles  ^ des  aides^, 
des  chafles , ouvrages  de  l’ignorance  , de  la-  barbarie 
ou  de  la  démence  , qui , pendant  tant^de  fiecles  , ont 
condamné  à l’oppretîîon  ÔC  à la  mife-re  la  portion  la 
plus  confidérable  ôc  la  plus  utile  de  la  nation  ^ ^ces 
lois  de  fang  /qui  , transformant  en  crimes  des  avions 
indilFérentes  ^ ont  conduit  tant  de  milliers  d’hommes 
à l’échafaud. 

Elle  proclamera  les  vertus  du  roi  , fes  bonnes  in- 
tentions 5 fa  droiture  , fa  bienfaifance  ; elle  je  rendra 
cher  à fes  peuples , qui  feront  pénétrés  de  la  plus  vive 
teconnoilfance  ^ lorfqu’ils  fauront  qu’ils  doivent  à -fa 
juftice  feule  des  avantages  ineftimables  qif^ne  nation 
voifîne  n’a  obtenus  qu’au  prix  du  fang  de  fes  plus  il- 
îuftres  citoyen^,  & après  les  avoir  achetés  par  quarante 
ans  de  troubles  5 de  divifions  ÔC  de  guerres  civiles.  > 

Elle  perfuadera  aux  miniftres  que  la  force  ÔC  la 
puiffance  du  fouverain  s’accroilTent  en  proportion  du 
bonheur  des  peuples , 6c  par  la  réunion  de  leqrs  inté- 
rêts avec  les  liens. 

Elle  démontrera  aux  premières  clafTes  de  la  fociété, 
qu’il  eft 'temps  de  renoncer  à des  privilèges  5, à dqs 
prétentions  inventées  par  la  force , maintenues  par  des 
préjugés  5 mais  injuftes  envers  un  peuple  entier.  , 

Elle  fera  connoître  à tous  les  citoyens , à tous  les 
corps  5 à toutes  les  provinces  y que  y de  finftant  ou  la 
loi  aura  été  confentie  par  les  repréfentans  des  peu- 
ples , le  roi  y chargé"  de  fon  exécution  j ne  devra  plus 
rencontrer  d’obllacle  ni  de  réliftance  à fa  volonté -J 


parce  qu’elle  fera  forgane  de  la  volonté  géneraîei 
Enfin  elle  enfeignera  à tous  les  Français  le  grand 
principe  de  la  nécefllié  de  divifer  la  puiflance  légiflative 
en  trois  parties  ^ mais  elle  leur  apprendra  auflî , que  û 
le  pouvoir 'légiflatif  doit  être  ainfi  divifé  , le  pouvoir 
exécutif  doit  être  dans  les  mains  d un  (eul  j tout  puifj 
fant  par  la  loi. 
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